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LE DEVOIR
CKAC est 

dans la mire 
de TVA

La transaction pourrait 
inclure les six stations du 

réseau Radio Rock Détente
GÉRARD BÉRUBÉ

LE DEVOIR

Le Groupe TVA a confirmé hier mener d’intenses né­
gociations en vue d’acquérir des stations radiopho­
niques d’Astral Media. La transaction pourrait impli­

quer le transfert de propriété de CKAC et, probable­
ment, les six stations FM du réseau Radio Rock Déten­
te. Mais TVA n’est pas le seul prétendant Cogeco, co­
propriétaire de TQS et exploitant des stations Rythme 
FM, serait dans la course. Ainsi que Corus.

Chez Cogeco, on a refusé de commenter l’information 
ayant circulé hier. Au Groupe TVA la porte-parole, Mar­
lène Ouellet confirme que des négociations intenses 
sont menées, mais que l’on ne pouvait préciser, hier, ni 
l’avancée ni l’étendue de ces pourparlers, «qui pourraient 
impliquer entre une et sept stations», a-t-elle ajouté.

Dans un communiqué difltisé en soirée, TVA a tenu 
à préciser qu’une telle transaction, si elle se concréti­
sait se ferait de concert avec Radio Nord, avec TVA 
comme actionnaire de contrôle. Radio Nord exploite 
quatre stations radiophoniques (dont une du réseau 
Rock Détente) et cinq stations de télévision, affiliées 
aux différents réseaux, dans la région de Québec.

Dans la mire de TVA se retrouverait CKAC, re­
groupée au sein de Radiomédia aux côtés de la sta­
tion CHRC, de Québec. Mais l’objet de convoitise 
pourrait s’étendre pour englober également les sue 
stations FM du réseau Rock Détente.
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25e anniversaire de la Charte 
de la langue française

Faut-il un nom 
de personnalité 

à la Grande 
Bibliothèque ?

La SSJB lance 
le débat en proposant 

«Camille-Laurin »

Johannesburg: Chrétien subit 
la pression de ses députés
Le premier ministre est prié d’annoncer la ratification 

du protocole de Kyoto et même de promettre un «budget vert»

ÜK

S

PEDRO UGARTE AGENCE ERANCE-PRESSE
Le secrétaire général du Sommet de la Terre de Johannesburg, Niti Ndisan, de ITnde, a souhaité 
la bienvenue a Thabo Mbeki (à droite), président du pays hôte de la rencontre internationale, 
l’Afrique du Sud, lors de l’ouverture officielle de la conférence, hier. Le président Mbeki a dit 
souhaiter que se réalisent enfin les promesses de la conférence de Rio de 1992 et n’a pas hésité à 
s’en prendre au mode de vie et de production occidental qui menace la planète.

HÉLÈNE BUZZ E TT I
DE NOTRE BUREAU D’OTTAWA

Le premier ministre Jean Chrétien devra profiter 
de son passage au Sommet de la terre à Johan­
nesburg pour annoncer que le Canada ratifiera le 

protocole de Kyoto sur les changements climatiques, 
croient plusieurs députés libéraux. Et pour être pris 
au sérieux, il devra aussi annoncer le dépôt d’un 
«budget vert», ajoute la libérale Hélène Scherrer.

Mme Scherrer (Louis-Hébert) est une des 96 dé­
putés libéraux ayant signé une pétition la semaine 
dernière demandant à leur gouvernement de ratifier 
le protocole de Kyoto. Pour elle, il s’agit maintenant 
de réorienter toute la machine gouvernementale 
vers cet objectif de développement durable.

«Est-ce qu 'on signe bêtement le protocole ou est-ce qu 'on 
est sérieux?», a-t-elle lancé en entrevue avec Le Devoir.
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Mbeki: passer 
de la parole 

aux actes
LOUIS-GILLES FRANCOEUR

ENVOYÉ DU DEVOIR

Johannesburg — Le Sommet de Johannesburg sur 
le développement durable s’est ouvert hier par un 
appel de son président, Thabo Mbeki, qui est aussi le 

président du pays hôte, l’Afrique du Sud, à passer de 
la parole aux actes en traduisant en échéanciers et en 
objectifs précis les promesses de la conférence de 
Rio de 1992 pour que la planète, de plus en plus me­
nacée, ressemble à autre chose qu’à un «archipel de 
richesses entouré d’une merde pauvreté».

Le président Mbeki n’a pas repris dans son dis­
cours devant les 1500 délégués et diplomates réunis 
au Sandton Convention Center, haut lieu de la finan­
ce et de la richesse de Johannesburg, le slogan in­
cendiaire qu’il avait lancé la veille lors de la spectacu­
laire soirée de bienvenue, agrémentée d’un spectacle 
époustouflant de musiques et de danses de son pays.
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■ Lire autres textes en page A 4

LIVRES

JOSÉE BOILEAU 
LE DEVOIR

La Société Saint-Jean-Baptiste (SSJB) de Montréal, 
appuyée par différents groupes dont les grandes 
centrales syndicales, suggère de donner le nom de 

Camille Laurin à la Grande Bibliothèque, qui doit ou­
vrir ses portes en 2004 à Montréal.

Si l’idée d’une Bibliothèque nationale Camille-Lau­
rin semble plaire à la ministre de la Culture et des 
Communications Diane Lemieux, elle soulève toute­
fois des réticences chez la directrice de la Biblio­
thèque nationale du Québec, Lise Bissonnette. «Nor­
malement, on ne donne pas de nom de personne aux 
bibliothèques nationales», a-t-elle d’abord réagi hier.

La proposition de la .SSJB, dont Mme Bissonnette 
apprenait l’existence à l’occasion d’une rencontre de 
presse qu’elle tenait elle-même, a été faite en marge 
d’une conférence de presse des ministres Diane Le­
mieux et Pauline Marois pour souligner le 25'' anni­
versaire de la Charte de la langue française.

VOIR PAGE A 8: BIBLIOTHÈQUE

INDEX
Annonces... B 5 Idées........... A7

-n|
OQ Avis publics . B 4 Le monde.... A5
Ul B2 B i
w

Culture....... . B 8 Météo........... B 4
o Économie... . B 1 Sports.......... B 6
a
sjy Éditorial..... ,A6 Télévision..... B 7

00

Le Mexique curieux du Québec
Une délégation prépare la participation québécoise 
à la foire internationale du livre de Guadalajara

CAROLINE MONTPETIT
LE DEVOIR

Ils sont venus ici en quête d’ouvrages québé­
cois à traduire et à faire connaître à nos voi­
sins d’Amérique latine. Dans leurs cartons, il 

savent déjà qu’ils rapporteront notamment les 
titres L’Indien généreux, de Denis Vaugeois, ou 
la Genèse des nations et cultures du Nouveau- 
Monde, de Gérard Bouchard, à côté d’antholo­
gies de poèmes, de récits d’essais québécois. 
En échange, ils nous feront connaître des 
œuvres devenues des classiques mexicains 
mais encore méconnues ici, comme celles de 
Garcia Ponce, Salvador Elizondo ou José Emi­
lio Pacheco, qui pourraient être traduites en 
français, au Québec.

Une délégation d’éditeurs mexicains était 
récemment à Montréal pour préparer la parti­
cipation du Québec à la Foire internationale du 
livre de Guadalajara de novembre 2003. On 
sait que le Québec sera alors l’invité d’honneur 
de cette foire du livre, la plus importante de 
l’Amérique latine, qui célébrait son 15' anniver­
saire l’an dernier.

JACQUES GRENIER LE DEVOIR
Les éditeurs mexicains Adolfo Custanon 
Moran et Marcelo Uribe.

Au programme de cet événement qui a pris 
énormément d’ampleur au cours des der­
nières années, on trouve non seulement une

immense foire d’éditeurs à laquelle participent 
aussi des auteurs, mais un tout aussi imposant 
congrès de sciences sociales, où l’on discute 
éducation, société, politique, économie, mon­
dialisation, technologie, et bien sûr, lecture... 
Des chercheurs en provenance autant d’Amé­
rique du Nord, d’Ainérique du Sud que d'Eu­
rope, sont invités à participer à ce congrès.

Aussi, Adolfo Custanon Moran, du Fondo 
de Cultura Economica, maison d’édition 
ayant des ramifications un peu partout en 
Amérique Latine, est-il à l’affût autant 
d’œuvres de fiction que d’essais, qui pour­
raient expliquer la réalité québécoise à ses 
compatriotes d’Amérique latine.

«Pour moi, le Québec est un pays d’Amérique 
latine, à cause précisément de son héritage latin», 
dit M. Moran, dans un français impeccable.

Le pays invité d'honneur de cette foire, qui a 
accueilli 345 000 visiteurs en 2001, présente 
également une brochette d’événements cultu­
rels, relevant des domaines de la musique, de 
la danse, du théâtre, des arts visuels.
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DU 26 AOÛT AU 4 SEPTEMBRE. , „
SUIVEZ LE DÉROULEMENT DU SOMMET DE LA TERRE DANS LE DEVOIR.
- De Johannesburg, Louis-Gilles Francœur rend compte des délibérations
- Sur le site ledevoir.com, un dossier complet Sommet de la terre
- Samedi prochain, un cahier spécial inséré dans Le Devoir
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LES ACTUALITES
Popularité de l’ADQ

L’expérience 
l’emportera 

sur la jeunesse, 
dit Charest

NORMAN DELISLE
PRESSE CANADIENNE

Québec — Malgré le sondage qui le place derriè­
re l’Action démocratique dans les intentions de 

vote des Québécois, le chef libéral Jean Charest mise 
sur l’expérience de ses troupes pour remonter la 
pente.

•L’enjeu, c'est de savoir qui est le mieux placé pour gé­
rer le changement, quel parti a les idées, a l’expérience. 
L’enjeu n’est pas le changement, mais qui est le mieux 
placé pour le gérer», a déclaré hier M. Charest, à l’ou­
verture d’une réunion de son aile parlementaire.

Un sondage publié samedi donne 38 % des inten­
tions de vote des Québécois à l’Action démocratique 
de Mario Dumont, contre 30 % aux Libéraux de M. 
Charest et 18 % au Parti québécois de Bernard Landry.

Le chef libéral a dénoncé l’Action démocratique et 
ses positions politiques qui ne sont que «des photoco­
pies des positions de droite».

11 a cité notamment le taux d’imposition unique 
que Mario Dumont défend, de même que sur son 
programme de privatisation de larges secteurs de la 
santé ou du réseau de garderies publiques.

«Ils n’ont pas un programme qui tient la route», a-t-il 
dit au sujet des adéquistes.

Quant au gouvernement du Parti québécois, M. 
Charest l’a accusé de défendre «le statu quo».

«Dans le cas du PQ, eux, c’est le statu quo, avec leur 
modèle québécois. Nous voulons être lucide et changer 
ce qui doit être changé», a-t-il dit, reprochant à Ber- 
nard,Landry d’être «trop porté sur l’interventionnisme 
de l’État».

M. Charest a aussi soutenu que le gouvernement 
québécois et la compagnie Noranda devait conjointe­
ment assumer les indemnités qui devraient être ver­
sées aux habitants de Murdochville (Gaspésie) à la 
suite de la fermeture de leur ville, rendue nécessaire 
par l’abandon des travaux miniers.

«La balle est dans le camp de Noranda et du gouver­
nement. Le gouvernement et la compagnie doivent ré­
pondre à la volonté de la population. La compagnie a 
des responsabilités», a dit M. Charest.

L'opposition libérale a entrepris hier une réunion 
de trois jours de son aile parlementaire pour analyser 
la situation politique au Québec.

Aux 51 députés du parti se sont joints une douzai­
ne de candidats déjà choisis en vue de la prochaine 
élection générale.

Selon M. Charest, six sujets seront abordés: la 
santé, l’éducation, le développement des régions, 
l'éconorqie, la déontologie gouvernementale et le 
rôle de l’État

Les libéraux tiendront à Montréal les 28 et 29 sep­
tembre prochain une réunion spéciale de leur Conseil 
général pour peaufiner leur programme électoral.

Gentilly 2

Québec songe 
à distribuer 

des pilules d’iode 
aux citoyens

PRESSE CANADIENNE

Québec — Le gouvernement québécois jongle 
avec l’idée de distribuer aux résidants autour de 

la centrale nucléaire Gentilly 2 des pilules d’iode à ab­
sorber en cas d’incident nucléaire, a rapporté le quo­
tidien U Soleil, hier.

Une délégation de la Régie régionale de la santé et 
des services sociaux de la Mauricie et du Centre-du- 
Québec s’est rendue en France et en Belgique, deux 
pays qui distribuent déjà les pilules d’iode. Cette mis­
sion avait pour but «de tirer des leçons applicables au 
Québec de l'expérience et du savoirjaire développés» en 
Ëurope, peut-on lire dans le rapport de mission.

Iæs comprimés d’iode (de l’iodure de potassium) 
protègent contre les émissipns radioactives provoquant 
des cancers de la thyroïde. A la suite des attentats du 11 
septembre, les ventes,de ce médicament avaient 
d’ailleurs augmenté aux Etats-Unis, les Américains crai­
gnant une attaque terroriste sur leurs centrales.

Marc Nolin, qui a organisé la tournée québécoise 
en Europe pour la Régie régionale, soutient que les 
attentat^ «n’ont rien modifié au niveau de notre calen­
drier». A preuve, ajoute-t-il, le 11 septembre, la délé­
gation était déjà partie.

Cette révision, du côté du Québec du moins, s’ins­
crit plutôt dans la lignée du grand verglas de 1998 
qui a ipis à rude épreuve les services de la sécurité 
civile. A Santé Canada, on admet toutefois que les at­
taques terroristes ont changé la donne. «On ne fait 
pas l’analyse du largage d'une bombe nucléaire», s’em­
presse toutefois d'ajouter Jean-Patrice Auclair, chef 
de la division de la préparation et l’intervention aux 
urgences nucléaires. La révision en cours vise 
d’abord les incidents, provoqués ou accidentels, aux 
centrales nucléaires canadiennes.

Actuellement, autour de la centrale Gentilly 2, la seu­
le centrale nucléaire du Québec, des pilules d’iode sont 
stockées dans des lieux publics, comme le CLSC de 
Gentilly et les hôtels de ville, dans un rayon de huit ki­
lomètres. la mesure touche jusqu’à une partie de Sain- 
te-Marthe-du-Cap, sur la rive nord du fleuve.

Le rapport de mission conclut que la visite «a per­
mis de confirmer la faisabilité et le réalisme de posi­
tions que nous défendons depuis une dizaine d’années 
concernant la pertinence de la prédistribution de l’iode 
stable». On y mentionne aussi qu’à Fessenheim, au 
sud de Strasbourg, une opération de porte-à-porte 
pour distribuer les pilules «s'est avérée très efficace, 
avec un taux de distribution approchant les 100 %».

M. Nolin note toutefois que la distribution des 
comprimés dans les résidences pose aussi des pro­
blèmes. «Les gens vont-ils se rappeler où ils ont mis la 
pilule?», se demande-t-il à voix haute, la question des 
gens qui déménagent se pose aussi.

Déjà, une campagne d’information sur le sujet est 
prévue «au début de 2003».

Hydro-Québec, l’exploitant de la centrale, sera in­
vitée à jouer un rôle important dans la campagne, en 
payant les comprimés par exemple, la Régie aime­
rait toutefois qu’Hydro soit également plus présente 
dans ta communauté.

Coupable de harcèlement et d’incitation à la violence

Villeneuve devra se faire discret
durant trois mois

KATHLEEN LÉVESQUE 
LE DEVOIR

Le président-fondateur du Mouvement de libéra­
tion nationale du Québec (MLNQ), Raymond 
Villeneuve, devra rester «publiquement muet» au 

cours des trois prochains mois. Connu pour ses dé­
clarations incendiaires, l’activiste a reçu hier matin 
sa sentence pour harcèlement et incitation à la vio­
lence à l’endroit du président d’Alliance Québec, 
Brent Tyler.

M. Villeneuve a écopé d’une peine d’emprison­
nement de trois mois purgée dans la collectivité as­
sortie d’une interdiction de participer à la rédac­
tion du bulletin de propagande La Tempête et d’y 
publier quoi que ce soit, ce qui s’applique égale­
ment au site Internet du MLNQ. Le juge Claude 
Millette a également imposé comme condition du 
sursis que M. Villeneuve s’abstienne de toute dé­
claration aux médias.

A sa sortie du tribunal, M. Villeneuve était sou­
riant et a placé à plusieurs reposes devant sa bouche 
un foulard comme un bâillon. A ses côtés, son avocat 
Marc Poupart a commenté la décision du tribunal. 

«C’est très difficile de rester muet et, dans ce sens-là,

c'est une sentence qui est très sévère, estime M' Pou­
part [...] Si j’oublie le droit de parole, j’estime que c’est 
une sentence juste et raisonnable. Une sentence, ce n’est 
jamais beau ou laid. C’est toujours la moins imparfaite 
des solutions. Celle-là n’est pas scandaleuse. Si le juge 
avait envoyé M. Villeneuve en prison pour trois mois, 
j'aurais trouvé ça épouvantable.»

De son côté, Brent Tyler s’est dit insatisfait de la sen­
tence qui n’aura «aucun effet dissuasif». Selon M. Tyler, 
Raymond Villeneuve méritait une incarcération.

Le Centre de recherche action sur les relations ra­
ciales (CRARR) n’a pas caché sa déception par la sen­
tence allant jusqu’à demander au procureur général 
d'aller en appel. Pour le CRARR, les actes reprochés 
à Raymond Villeneuve ont une dimension haineuse 
que la cour ne pouvait ignorer.

Chose certaine, la décision de la cour du Québec 
ne semble pas avoir ralenti l’ardeur du MLNQ dans 
sa bataille politique pour l’indépendance du Québec 
et la langue française. Dans un communiqué de pres­
se, le MLNQ a souligné qu'il entendait poursuivre 
ses activités de recrutement de mobilisation, de pro­
pagande ainsi que la publication de La Tempête avec 
comme porte-parole temporaire le vice-président du 
mouvement, Pierre-Luc Bégin. Ce dernier a

d’ailleurs souligné «qu ’il est ironique que le prononcé 
de la sentence de M. Villeneuve survienne le jour du 
25’ anniversaire de la Charte de la langue française^, 
puisque le MLNQ réclame le rétablissement de la loi 
101 pour «parer aux menaces d’anglicisation dont le 
Québec est l'objet».

«Le mouvement de M. Villeneuve, qui a été qualifié 
à maintes fois de subversif et d’extrémiste, est plutôt me 
réponse à un extrémisme qui vient d’ailleurs», a indi­
qué Me Poupart.

En janvier 2000, Raymond Villeneuve a publié un 
texte dans La Tempête dans lequel il encourageait 
l’utilisation d’armes à feu pour combattre l’ennemi. 
Considérant les antécédents judiciaires de Raymond 
Villeneuve, un ancien felquiste, le juge Millette a qua­
lifié les propos de «particulièrement graves». «Tous 
ceux qui s’associent à Brent Tyler dans le but d’abolir 
hypocritement la loi 101, doivent être considérés com­
me des ennemis, hostiles aux intérêts du peuple québé­
cois et, par conséquent, traités comme tels», écrivait 
alors M. Villeneuve.

A l’expiration de sa sentence, Raymond Villeneuve 
sera soumis à une probation de deux ans au cours de 
laquelle il ne devra pas encourager le recours à la 
violence et aux armes.

Rapport du Conseil consultatif de la biotechnologie

Des études plus approfondies 
sur les OGM sont nécessaires

PAULINE GRAVEL
LE DEVOIR

Jouons de prudence, mais avec modération, afin 
de ne pas nuire aux intérêts commerciaux du Ca­
nada, peut-on comprendre du rapport final que dépo­

sait hier le Conseil consultatif canadien de la biotech­
nologie (CCCB). L’organisme composé d’une ving­
taine d’experts issus autant du monde des sciences 
que du commerce recommande d’une part d’évaluer 
les effets à long terme des OGM sur la santé et l’en­
vironnement, mais d’autre part n’exige pas l’étiqueta­
ge obligatoire des aliments qui en contiennent com­
me l’ont fait l’Union européenne, le Japon, l’Australie 
et la Nouvelle-Zélande. Voilà une contradiction parmi 
d'autres dont est truffé ce rapport, commentent 
Greenpeace et le Conseil des Canadiens.

Comme pour souligner la prudence qu’il désire 
promouvoir, le CCCB rappelle en introduction à son 
rapport que «nous n 'avons trouvé aucune preuve que 
les aliments génétiquement modifiés approuvés en 
vertu du système de réglementation actuel fassent cou­
rir des risques plus grands pour la santé et l’environ­
nement que les autres produits alimentaires offerts 
sur le marché».

Conscient néanmoins des potentiels conflits d’inté­
rêts entre les mandats de réglementation et de pro­
motion assumés par le gouvernement fédéral, le 
CCCB insiste sur l’importance d’établir une «sépara­
tion réelle et complète entre les fonctions de réglementa­
tion et les autres rôles du gouvernement, [...] dont le dé­
veloppement économique et la promotion du commer­
ce». Pour obtenir une véritable indépendance des 
fonctions de réglementation, le CCCB propose no­
tamment la création d’un nouvel organisme qui se­
rait responsable de toutes les activités reliées à la ré­
glementation des aliments, activités qui sont actuelle­
ment partagées entre Santé Canada, l’Agence cana­
dienne d’inspection des aliments. Pêches et Océans 
Canada et Environnement Canada, explique Suzanne 
Hendricks, membre du CCCB et coprésidente du co­
mité qui s’est penché sur cette question.

Par ailleurs, le CCCB dit préconiser une «approche 
de précaution», notamment en incitant le gouverne­
ment à investir dans des programmes à long terme 
de recherche sur les OGM. On ne recommande tou­
tefois aucun moratoire sur les OGM alors qu’il est 
absolument essentiel d'examiner tous les risques de 
ces aliments avant d’eq autoriser leur commercialisa­
tion, font remarquer Éric Darier de Greenpeace et 
Nadège Adams du Conseil des Canadiens. «Les Ca­
nadiens ne sont pas des rats de laboratoire», s’indigne 
cette dernière.

Autre grande déception, le CCCB favorise plutôt 
l’étiquetage volontaire des produits contenant des 
OGM, comme celle ayant cours pour les aliments 
biologiques et les produits casher. «L’étiquetage sera 
obligatoire dès qu’il y aura un risque reconnu pour la 
santé ou pour l’environnement», nuance Suzanne

»¥'■

fi*»*'
W"'.

a ir* i r 1

-Vi
iËÉfj:

■rit -

SP- M

. Jfc
ÜË

■ ‘

Hendricks. «De plus, l’étiquetage volontaire devra être 
évalué dans cinq ans afin de vérifier si cette approche 
répond aux objectifs visés.»

Plusieurs facteurs ont joué dans le choix du 
CCCB. Les coûts qui sont associés à la mise en appli­
cation d’un étiquetage obligatoire ont pesé dans la 
décision, affirme Suzanne Hendricks. «Un étiquetage 
obligatoire pourrait également aller à l’encontre de cer­
taines des obligations du Canada au sein de traités 
commerciaux, comme celui de l’Organisation mondia­
le du Commerce (OMC). Certains pays prévoient 
d’user de représailles contre les États ayant adopté un 
étiquetage obligatoire, qui serait considéré comme une 
barrière non tarifaire au commerce.»
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La complexité de la mise en œuvre d’un étiqueta­
ge obligatoire a aussi rebuté le CCCB. En effet, la 
tâche ne serait pas simple, précise Suzanne Hen­
dricks, puisqu’il faudra prévoir de suivre à la trace les 
produits de la ferme à l’épicerie. Il faudra instaurer 
une ségrégation étanche entre les OGM et les autres 
végétaux. Il faudra concevoir une méthode chimique 
qui permettra de reconnaître les produits qui 
contiennent des OGM.

Pour remplacer l’étiquetage obligatoire, le CCCB 
conseille au gouvernement d’accroître l’accès à tous 
les renseignements sur la fabrication, la culture et 
l’approbation des OGM. Une démarche insuffisante 
aux yeux de plusieurs.

Des experts se prononcent

Ottawa devrait adoucir sa loi 
sur les faillites d’étudiants

SUE BAILEY
PRESSE CANADIENNE

Ottawa — I es lois «sans-cœur» qui empêchent les 
étudiants de faire faillite pendant les dix ans sui­
vant la fin de leurs études constituent une punition 

cruelle pour des gens qui ont bien besoin de répit, 
ont conclu cette semaine les experts d’un groupe de 
travail fédéral.

«Ce n’est pas encore de l'emprisonnement pour 
dettes, mais ce n'en est pas loin», a affirmé l’avocat to- 
rontois Robert Klotz, membre du comité.

Le stéréotype du débiteur insouciant qui tente de 
se défausser de ses problèmes sur les contribuables 
ne s’applique pas ici, a expliqué Saul Schwartz, éco­
nomiste à l’université Carleton.

«Ils ont vraiment de gros, gros problèmes», a-t-il 
déclaré.

Klotz et Schwartz font partie d’un groupe de tra­
vail sur «l’insolvabilité» qui doit présenter son rap­
port demain au gouvernement fédéral.

Ixmrs principales recommandations sont les sui­
vantes.

Premièrement, les étudiants devraient pouvoir fai­
re faillite cinq ans après la fin de leurs études.

Et puis, ceux qui sont sans le sou devraient pou­

voir demander à un juge d’effacer leurs dettes d’étu­
de, un an après qu’ils aient quitté l’école. Pour le mo­
ment, les étudiants ne peuvent faire appel à la clé­
mence avant dix ans.

Privés de recours juridiques, les débiteurs sont 
constamment harcelés par des agences de recouvre­
ment. Leur fardeau s'accroît ou même rythme que 
leurs dettes, a affirmé M. Klotz.

Les critiques du système actuel font remarquer 
que le coût des études au Canada est de plus en plus 
élevé. Il atteint 20 000 $ après quatre ans. Pourtant, 
environ 85 % des étudiants remboursent leurs prêts 
au complet.

Ottawa a adopté des lois très sévères il y a quatre 
ans pour lutter contre l’augmentation des frais liés 
aux mauvaises créances d’étudiants.

Mais on n’a pas pensé aux conséquences, a allé­
gué M. Schwartz. «Nous n ’avons pas laissé de place à 
la justice ou à la clémence.»

On entend souvent dire que l’éducation constitue 
une occasion en or, mais on ne dit pas aux étndiants 
que leur vie sera détruite si ça tourne mal, a poursui­
vi l'avocat.

Le gouvernement fédéral pourrait décider de 
maintenir ses règles, même si elles sont qualifiées de 
«draconiennes et absurdes» par les experts.

La mari aux malades

McLellan n’a pas 
encore renoncé

PRESSE CANADIENNE

Edmonton — Le gouvernement du Canada ne re­
nonce pas à son projet de fournir les malades en 
marijuana, a affirmé, hier, la ministre fédérale de la 

Santé Anne McLellan.
Son ministère espère que les tests cliniques desti­

nés à évaluer l’efficacité et les effets à moyen terme 
de la marijuana pourront débuter dès la fin de l’au­
tomne ou à la fin de l’hiver, a dit Mme McLellan, en 
démentant les rumeurs selon lesquelles elle s’oppo­
sait au projet controversé.

«En fait, nous sommes bien loin de renoncer au pro­
jet. Ce que nous faisons, c’est lancer la deuxième pha­
se», a-t-elle ajouté.

L adoption d’amendements à la loi sur les stupé- 
fiants, 1 été dernier, a donné le coup d’envoi de la pre­
miere étape.

Des malades souffrant de certains problèmes tels 
que la sclérose en plaques, le VIH, le cancer ou la 
maladie de Crohn ont alors pu demander une 
exemption leur permettant d’avoir recours à la mari­
juana pour soulager leurs symptômes.

Jusqu’à maintenant, environ 855 patients ont fait 
parvenir une telle demande au gouvernement Ia mi­
nistre soutient que le processus d’étude des dossiers 
se poursuit.

i
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Landry prend acte 
du choix des citoyens

Le gouvernement décidera du sort de Murdochville mercredi

La Bibliothèque centrale de Montréal 
et la Bibliothèque nationale du Québec

La célébration 
de l’imion 

de deux grandes 
collections
JEANNE CORRIVEAU 

LE DEVOIR

En apposant leurs signatures au bas d’une entente 
hier, Helen Fotopulos, responsable de la Culture 
et du Patrimoine à la Ville de Montréal, et lise Bis- 

sonnette, p.-d.g. de la Bibliothèque nationale du Qué­
bec, ont officialisé le mariage entre la Bibliothèque 
centrale de la rue Sherbrooke et la Bibliothèque na­
tionale. L’institution municipale tirera plusieurs avan­
tages de cette union, notamment en ce qui a trait au 
budget d’acquisitions qui sera cinq fois plus impor­
tant qu’actuellement

Pour Lise Bissonnette, les préparatifs menant à la 
création de la Grande Bibliothèque sont parsemés de 
moments historiques. Hier, un autre de ces moments 
privilégiés a eu lieu, celui-là à l’hôtel de ville de Mont­
réal pour la signature d’une entente mettant en com­
mun les collections des deux institutions.

Budget d’acquisition
La Ville de Montréal prête de façon permanente la 

collection détenue par la Bibliothèque centrale à la 
Bibliothèque nationale, ce qui représente un apport 
de 450 000 livres. Et cette collection sera enrichie de 
70 000 livres par année au lieu de 13 000 comme c’est 
le cas actuellement, promet Mme Bissonnette. De 
plus, grâce à un budget d’acquisition de 17 millions 
pour les deux prochaines années, la Grande Biblio­
thèque comptera 1,2 million de livres à l’ouverture 
de l’institution à la fin de l’année 2004.

La fusion des collections permettra une meilleure 
diffusion des collections de la bibliothèque municipa­
le difficilement accessibles au grand public jusque-là. 
«J’ai été étonnée par l’étendue des collections histo­
riques de la Ville de Montréal. Elles comportent des tré­
sors mais la Ville n’a jamais eu les locaux pour les faire 
connaître», indique Mme Bissonnette.

Quant à l’échéancier des travaux, qui a dû être re­
poussé à la fin de 2004, il devrait être respecté, dit- 
elle, tout comme le budget de construction de l'édifi­
ce du quartier latin fixé à 90 millions.

De son côté, Helen Fotopulos croit que le partena­
riat entre les deux institutions aura un effet d’entraî­
nement sur la fréquentation des bibliothèques de 
quartier. Déjà, des hausses importantes d’achalanda­
ge ont été signalées dans plusieurs bibliothèques à la 
suite des fusions municipales. Au 30 mai dernier, on 
avait enregistré une augmentation de 86,8 % du 
nombres d’usagers provenant de l’extérieur de l’ar­
rondissement dans Westmount CeUes du Mile-End 
(57,9 %), de Côte-saint-Luc (55,5 %) et de Côte-des- 
Neiges (30,9 %) ont aussi connu des hausses ma­
jeures. L’écart est toutefois considérable d’une biblio­
thèque à l’autre en ce qui a trait à la qualité des ser­
vices et Mme Fotopulos sollicite la participation du 
gouvernement du Québec pour adopter un plan de 
rattrapage qui permettrait un certain équilibre entre 
les différents arrondissements. Pour y arriver, elle 
estime qu’il faudrait y investir quelque 200 millions.

JEANNE CORRIVEAU 
ROBERT DUTRISAC

LE DEVOIR

Le conseil des ministres décidera dès mercredi du 
sort de Murdochville, a indiqué hier le premier mi­
nistre Bernard Landry au lendemain du référendum 

mené auprès de la population. Une majorité de ci­
toyens ne croient plus à la relance de leur ville et ce 
message a été fort bien entendu par le gouvernement 

Le premier ministre s’est dit «profondément im­
pressionné» par les résultats du référendum qu'il ac­
cueille toutefois avec respect. «Im. population n’a 
pas d’espoir dans cette relance. Le premier article du 
développement régional, c’est le désir de ces popula­
tions de se développer, leur entrepreneurship, leur 
goût du risque, leur énergie», a-t-il dit. Lors de sa 
prochaine réunion prévue demain, le conseil des 
ministres décidera de l’avenir de Murdochville, a 
indiqué le premier ministre.

Rappelons que c’est dans une proportion de 64,6 % 
que les citoyens de Murdochville ont voté dimanche 
en faveur de la fermeture de la ville de 1000 habi­
tants. La fermeture de la mine de Noranda en 1999 et 
celle de la fonderie Mines Gaspé au printemps der­
nier, en plus de faire disparaître 600 emplois, ont pro­

voqué un exode massif de la population. Comme les 
efforts de relance n’ont pas mené à des projets 
concrets pour assurer l’avenir de la ville, une majori­
té de citoyens ont préféré mettre la clé sous la porte.

Ils espèrent maintenant obtenir des indemnités 
du gouvernement. Les travailleurs de moins de 50 
ans pourront compter sur une indemnité de deux 
semaines de salaire par année de services versée 
par Noranda alors que des négociations sont enco­
re en cours pour les autres. De plus, quelques trois 
cents d’entre eux ont obtenu le rachat de leurs pro­
priétés par la compagnie à 65 % de leur valeur en 
1998. Mais pour Marc Minville, maire de Murdoch­
ville, ces sommes sont insuffisantes. 11 faudrait ver­
ser une indemnité plus généreuse aux proprié­
taires, ne pas négliger les commerçants qui traver­
sent des moments difficiles et assumer les frais de 
déménagement des locataires.

Il avait d’ailleurs l’intention de discuter des procé­
dures à entamer à ce sujet lors de la réunion du 
conseil de ville hier soir. «C’est à nous de faire me de­
mande au gouvernement, dit-il. Par la suite on nous 
dira si c’est acceptable ou non.» Le premier ministre 
Bernard Landry a indiqué hier que le gouvernement 
apporterait une aide à la population touchée, mais il 
n’a pas voulu fournir davantage de précisions.

Selon Rémy Trudel, ministre d’état à la Popula­
tion, aux Régions et aux Affaires autochtones, il fau­
dra prendre les moyens pour soutenir la population, 
et ce, rapidement «La situation est déjà suffisamment 
dramatique pour les gens de Murdochville. Il faut leur 
indiquer que le gouvernement va les accompagner 
dans la transition. Il faut soutenir les travailleurs et les 
aider dans leur réinsertion en emploi avec tous les 
moyens qu’on a.»

Plusieurs projets visant la relance de la ville 
avaient été évoqués au cours des derniers mois, no­
tamment dans le domaine de la fabrication de com­
posantes éoliennes, en récréotourisme et en ferro- 
métallurgie, mais les citoyens n’y croyaient visible­
ment plus. «I^es projets d’entreprises là ou ailleurs doi­
vent être déployés en Gaspésie. On doit mettre tous les 
efforts pour y arriver. [...] C’est un objectif de garder la 
main-d’œuvre gaspésienne en Gaspésie parce qu’on va 
aggraver notre situation si nous perdons en plus notre 
main-d’œuvre spécialisée», ajoute M. Trudel.

Le ministre promet que les services jugés priori­
taires seront maintenus à Murdochville jusqu’en dé­
cembre 2003, qu’il s’agisse de soins de santé ou 
d’éducation. Tous les services municipaux continue­
ront aussi d’être assurés tout comme ceux de la poli­
ce et du service de prévention des incendies.

Rapport de l’ONU

Le Canada peut faire mieux 
contre la discrimination

EISA SC H LEI N 
PRESSE CANADIENNE

Genève — Même s’il a maintes fois démontré son 
engagement durable envers les droits de la per­
sonne, le Canada pourrait faire plus pour éliminer la 

discrimination raciale en matière de justice et d’im­
migration, soutient un comité de l’ONU.

Les 18 membres du Comité pour l’élimination de la 
discrimination raciale se sont dits préoccupés par le 
traitement réservé aux peuples autochtones du Cana­
da ainsi que par «les modes de discrimination qui affec­
tent les personnes d’origines africaine ou asiatique».

Ils font aussi mention de reportages discrimina­
toires envers les gens considérés comme «étrangers 
ou réfugiés».

Leurs recommandations ont été rendues pu­
bliques hier, au terme d’une évaluation de trois se­
maines portant sur le Canada et huit autres pays. Ce 
comité observe et évalue l’application de la Conven­
tion internationale sur l’élimination de toutes formes 
de discrimination raciale — adoptée en 1969 — dans 
les 162 pays qui l’ont signée.

Dans ses remarques finales, le groupe de travail a 
notamment vanté «l’engagement continu» du Canada en­
vers les droits humains tout en prenant note «avec satis­
faction» des mesures que le gouvernement a prises 
pour «protéger et promouvoir la diversité culturelle».

Ils ont notamment remarqué la Déclaration de ré­
conciliation dans laquelle le gouvernement exprime 
«le profond regret du Canada pour les injustices histo­
riques commises envers les peuples autochtones».

Kurt Herndl, l’expert autrichien responsable du 
dossier du Canada, a décrit la situation du pays com­
me «très satisfaisante».

Il a néanmoins fait remarquer que les autochtones 
et d’autres minorités éprouvaient des problèmes im­
portants. «Il y a un nombre disproportionné d’autoch­
tones en détention. La même chose est vraie aussi pour 
les personnes d’origine africaine ou asiatique», a-t-il dit

Le comité s’attend à ce que le Canada fesse des ef­
forts pour remédier à cette situation avant la remise de 
son prochain rapport, dans deux ans. «Nous voulons 
plus de statistiques là-dessus», a déclaré M. Herndl.

Par ailleurs, le comité presse aussi Ottawa de cor­
riger les «effets discriminatoires potentiels» de sa poli­
tique d’immigration.

Selon les experts, le montant des «frais d’atterris­
sage» pourrait désavantager les personnes provenant 
de pays pauvres. Les rapports selon lesquels «la ma­
jorité des immigrants expulsés du Canada sont d’origi­
ne africaine ou asiatique» sont aussi inquiétants.

Finalement, le comité demande au Canada de 
s’assurer que sa loi anti-terroriste «n’aura pas de 
conséquences négatives pour les groupes ethniques et 
religieux, les immigrants, les demandeurs d’asile et 
les réfugiés».

En qui concerne les autres pays évalués cette an­
née, le comité a souligné l’interdiction des mutila­
tions sexuelles au Sénégal, de même que l’adoption 
par la Hongrie de nouvelles lois visant à réprimer les 
crimes haineux. Le comité a toutefois émis des ré­
serves quant au traitement réservé aux membres de 
la minorité Rom par la police hongroise.

EN B

Une bonne note à 
rUniversité McGill
(PC) — Pour la deuxième fois en moins d’une se­
maine, l’Université McGill, de Montréal, est hono­
rée pour la qualité de son enseignement. McGill 
est la seule université canadienne, sur 12 institu­
tions du genre au Canada et aux Etats-Unis, à se 
retrouver sur une liste d’excellence pour l’année 
2003 établie par le magazine Newsweek. L’universi­
té a été choisie pour ses programmes acadé­
miques de haut niveau, sa vie incomparable sur le 
campus et sa localisation.

R E F

À vendre!
(PC) — Le centre de ski le Massif de Petite Rivière 
Saint-François, dans Charlevoix, pourrait passer aux 
mains de l’entreprise privée. Alors que le gouverne­
ment du Québec souhaiterait l’implication de l’entre­
prise privée pour réaliser une troisième phase de dé­
veloppement, un promoteur aurait soumis une offre 
d’achat. Il s'agirait de Daniel Gauthier, l’un des co­
fondateurs du Cirque du Soleil. Il aurait entrepris 
des démarches pour se porter acquéreur de la sta­
tion. M. Gauthier connaît bien le centre puisqu’il 
avait été impliqué dans la réalisation de la phase 
deux, le projet de 25 millions.
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Enfants et adolescents
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LES SERVICES À LA COMMUNAUTÉ
ACTIVITÉS CULTURELLES ET SPORTIVES 
ENFANTS ET ADOS
• Natation
• Parents Nageurs
• Plongeon
• Sauvetage
• Jeux et Equilibre
• 1-2-3 G0! L'anglais par le jeu
• Jeunes intégrateurs multimédia 

(7 et 8 ans , 9 à 11 ans)
• Photographe en herbe 
Activités pour adultes 
également offertes

Horaire des cours :
du 27 septembre au 
1er décembre 2002 
Coût : variant de 31$ à 125$ 
Information :
(514) 254-7131 poste 4942
© PIE-IX © J0LIETTE
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UQÀM
Untvarvité du Québec I Montréal

ARTS VISUELS
AUTOMNE 2002 Q,c

Cours pour enfants, adolescents et adultes

• Dessin-modelage (5 à 7 ans) • Arts plastiques (8 à 11 ans)
• Cours d'arts plastiques pour adolescents (12 à 17 ans)

• Cours d'arts plastiques niveau I • Sculptures et techniques mixtes 
• Dessin niveau Ml • Peinture niveau Ml pour adultes 

-12 cours de 2 heures • Coût : 110 $ par enfant et adolescent 
12 cours de 2 h 30 «Coût: 150 Spar adulte* Les matériaux sont inclus. 

Début des cours : le 21 septembre 2002

Information : (514) 987-3453

Enfants • Adolescents • Adultes 

Au ** du plateau Mont-Royal 

521-3456 

Classe d’essai gratuite

Louise Lapierre

www.danse-louiselapierre.qc.ca

Pour annoncer dans ce regroupement, 
contactez Micheline Ruelland (514) 985-3322 

ou à mruelland®ledevoir.com

http://www.danse-louiselapierre.qc.ca
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LES ACTUALITES
L’Occident 
entrouvre 
la porte

de ses marchés 
aux pays pauvres

LOUIS-GILLES FRANCOEUR 
LE DEVOIR

Le Sommet de Rio a enregistré dès son ouverture 
hier des progrès dans deux domaines où il avait 
été impossible d’obtenir des résultats tangibles lors 

de la conférence préparatoire de Bali en juin.
L’Union européenne a d’une part levé ses objec­

tions quant à l’utilisation du Fonds global pour l’envi­
ronnement aux fins de la Convention sur la lutte 
contre la désertification. Et les négociateurs euro­
péens et américains ont accouché dimanche soir 
d’un projet de texte sur l’ouverture de leurs marchés 
aux pays en voie de développement, un projet qui n’a 
cependant pas fait l'unanimité parmi les membres du 
G 77, soit le club des pays les plus démunis.

Le projet d’entente sur la «Globalisation, le com­
merce et le financement» prévoit que ses signa­
taires — ce qui inclut les pays en voie de dévelop 
pement qui voudraient en profiter — s’engagent à 
défendre le principe d’un «commerce et d’un système 
financier ouverts, équitables, basés sur des règles 
transparentes et non discriminatoires», ce que plu­
sieurs ont perçu comme une protection contre les 
politiques environnementales. En échange, il en­
courage l'investissement étranger en pays en voie 
de développement et ouvre la porte à un rattrapage 
de l’aide internationale pour l’amener au niveau de 
0,7 %, ce qui avait été convenu à Rio, mais jamais 
réalisé. En plus du Fonds global pour l’environne- 
mçnt, l’OMC gérerait un nouveau fonds d’aide 
pour alléger la dette des pays les plus démunis.

Le document qui vante les mérites de la globalisa­
tion comme un des moyens par excellence pour 
améliorer les conditions de vie sur la planète, une vi­
sion opposée à celle de plusieurs pays en voie de dé­
veloppement, «encourage les pays qui ne l’ont pas en­
core fait à mettre en place, aussi tôt que possible, des 
règles faisant disparaître les taxes et les quotas sur les 
exportations des pays développés»'. Le projet encourage 
les partenariats privés-publics, la privatisation et pré­
conise le renforcement des ententes commerciales 
et de coopération régionale.

Selon le brouillon obtenu par Le Devoir et d’autres 
médias, les signataires s’engageraient à simplifier 
leur réglementations à tous égards, à favoriser l’inno­
vation par la concurrence et «encourageraient l'Orga­
nisation mondiale du Commerce (OMC) ainsi que le 
Comité sur le commerce et le développement à prendre 
toutes les mesures pour mettre en place un véritable dé­
veloppement durable», ce qui ferait ultimement de 
l’OMC l’arbitre en la matière plutôt que les instances 
environnementales ou un organisme conjoint, com­
me le propose l’ancien secrétaire du Sommet de Rio, 
Maurice Strong. Le texte poursuit dans cette veine 
d’inspiration qui vise, en somme, à mettre le dévelop­
pement durable à l'heure de l’OMC.

Le projet de texte sur l’ouverture des marchés occi­
dentaux aux pays en voie de développement a été bien 
accueilli par certains pays en voie de développement 
d’autant plus que l’ouverture réclamée des marchés 
semblait hors d’atteinte, il y a deux mois, et potentielle­
ment un des obstacles majeurs au succès du Sommet 
de Johannesburg. Mais plusieurs pays, tout comme les 
ONG, y ont vu une manœuvre de l’OMC pour soustrai­
re le développement durable aux instances environne­
mentales internationales, avec lesquelles elle veut à 
tout prix éviter de partager la responsabilité des arbi­
trages entre économie et environnement 

En même temps et probablement en raison de ce 
rapprochement avec les Etats-Unis, l’Europe levait son 
objection des derniers mois à l’usage du Fonds global 
pour l'environnement aux fins de l’application de la 
Convention sur la lutte contre la désertification et de 
ses programmes. Ce fonds, créé à titre expérimental 
avant le Sommet de Rio, finançait uniquement jus­
qu’ici les projets et programmes relatifs au climat à la 
biodiversité, aux océans et à la forêt. Ce fonds a obte­
nu quatre milliards en 10 ans de la communauté inter­
nationale. Mais comme ses statuts avaient été arrêtés 
à Rio, alors que la convention antidésertification 
n’existait pas encore, cette dernière est demeurée le 
parent pauvre des grands projets de Rio malgré l’acui­
té des problèmes sur tous les continents et ses liens 
croissants avec les changements climatiques.

Il y a quelques semaines, les pays industrialisés 
s’engageaient à investir 2,9 milliards dans ce fonds 
environnemental, soit pratiquement l’çbjectif de trois 
milliards ciblé par sa direction. lœs Etats-Unis sont 
les principaux donateurs avec une contribution de 
500 millions. Contrairement à la première entente, la 
dotation de 2,9 milliards ne s’étale pas sur une décen­
nie mais sur quatre ans!

Le Fonds global pour l’environnement est géré 
conjointement par la Banque mondiale, le Program­
me des Nations unies pour l’environnement 
(PNUE) et le Programme des Nations unies pour le 
développement (PNUD).

Mc Afrika

Afrique australe

La famine menace 
13 millions de personnes

Une recette d’un 
goût douteux

AGENCE FRANCE-PRESSE

Oslo — Des organisations non gouvernementales 
norvégiennes ont dénoncé hier le lancement par 
la chaîne de restauration rapide Mc Donald’s d’un 

sandwich Mc Afrika, trouvant le choix du moment 
particulièrement «de mauvais goût» alors que 13 mil­
lions de personnes sont menacées par la famine en 
Afrique australe.

«Je ne trouve pas que cela soit mal de lancer un tel 
produit car cela permet peut-être au contraire de 
concentrer l'attention des gens sur cette partie du mon­
de, d’autant que ce hamburger est, paraît-il très bon», a 
déclaré à l'AFP Linn Aas-Hansen, porte-parole de 
l’organisation humanitaire Kirkens Noedhjelp.

«Mais le timing manque de goût et n'a visiblement 
pas fait l’objet d'une véritable réflexion», a-t-elle ajouté.

Au termes de négociations entre Kirkens Noedh­
jelp, la Croix-Rouge norvégienne et Mc Donald’s, la 
chaîne de restauration rapide fera amende honorable 
en autorisant les deux ONG à distribuer des bro­
chures d’information dans ses restaurants.

«Nous reconnaissons que le timing était mal choisi. 
Mais nous avons trouvé un accord avec ces organisations 
qui se sont dites très satisfaites», a commenté Margaret 
Bruslctto, portœparole de Mc Donald’s en Norvège.

AGENCE FRANCE-PRESSE

Rome — L’Organisation des Nations unies pour l’ali­
mentation et l’agriculture (FAO) a exhorté hier «les 
pays donateurs à accorder d’urgence une aide alimentaire 

et un soutien financier à l’Afrique australe pour éviter une 
crise humanitaire de très grande ampleur».

La FAO estime en effet à 13 millions le nombre de 
personnes menacées de famine en Afrique 
australe.

Selon un rapport de l’organisation o
onusienne, publié le jour même de 
l’ouverture du Sommet de la Terre à 
Johannesburg, les pays donateurs <£ 
ont annoncé des engagements ^ 
pour 24 % seulement des 507,3 jr 
millions de dollars US néces- 
saires pour fournir une aide ali- ix» 
mentaire à plus de 10 millions 
de personnes jusqu’à la prochai- ^ 
ne grande récolte attendue en i/* 
avril 2003. *

«La situation alimentaire en 
Afrique australe est extrêmement préoc­
cupante», affirme la FAO selon laquelle 
21 pays d’Afrique subsaharienne sont 
confrontés à des urgences alimentaires contre 19 
pays il y a cinq mois.

Les 21 pays confrontés à des crises alimçntaires 
sont les suivants: Angola, Burundi, Erythrée, Ethiopie, 
Guinée, Kenya, Lesotho, liberia, Malawi, Mauritanie, 
Mozambique, Ouganda, République démocratique du 
Congo, République du Congo, Sierra Leone, Somalie,

Soudan, Swaziland, Tanzanie, Zambie et Zimbabwe.
«Les urgences sont dues à des troubles civils, à la sé­

cheresse, à des précipitations excessives, à des inonda­
tions et à des déplacements de populations», souligne 
la FAO.

Au Zimbabwe en particulier, où plus de la moitié 
de la population du pays aurait besoin d’une aide, la 
FAO estime que la réduction des semis dans le sec­

teur commercial à grande échelle, liée à la ré­
forme agraire, a aggravé «la situation ali- 

D£l/r. mentaire et nutritionnelle après deux ré- 
t'IOc, coites céréalières consécutives très ré- 

duites et compte tenu de la crise éco- 
nomique que traverse le pays».

Au Malawi, la FAO évalue à 
Za 3,2 millions le nombre de per- 
o sonnes frappées par la crise 
g alimentaire.
i» En Zambie, d’importantes 

pertes de cultures dues à la sé- 
cheresse ont laissé quelque 2,3 

millions de personnes, soit un 
quart environ de la population, dans 

le besoin sur le plan alimentaire.
En Namibie, au Mozambique, au Swa­

ziland, comme en Angola, un demi million
de personnes environ seraient dans une situation 

nutritionnelle critique.

Oxfam
Pour sa part, Oxfam rend responsable de la cri­

se alimentaire les réformes agricoles allant «trop 
loin, trop vite» menées depuis des années sous

l’égide de la Banque mondiale (BM) et du Fonds 
monétaire international (FMI).

«Une cause principale est l’incapacité, sur 15 ans, 
des réformes conçues par la Banque Mondiale et le 
FMI, à garantir une croissance agricole et une sécurité 
alimentaire», a indiqué Oxfam en marge de l’ouver­
ture du Sommet de la Terre de Johannesburg.

L’organisation caritative met aussi en cause les 
changements climatiques, la mauvaise gouvernance, 
l’impact agricole du VlH-sida, et des services publics 
en décrépitude, dans la menace de feunine.

Dans son rapport, qui examine surtout l’impact 
des réformes au Malawi, au Mozambique et en Zam­
bie, Oxfam considère que la libéralisation de l’agri­
culture, la suppression de subventions publiques, et 
les politiques de stabilisation des prix sont venues à 
bout des fermiers les plus pauvres.

«Les réformes ont été trop loin, trop vite», juge Ox­
fam, qui appelle les délégués du Sommet de la Terre 
à adopter un nouvelle approche des politiques agri­
coles, axée en priorité sur la sécurité alimentaire et la 
réduction de la pauvreté.

«L’agriculture, comme la santé et l’éducation, sont des 
dépenses légitimes quand 50 % d’une population connaît 
l’insécurité alimentaire», a déclaré un porte-parole 
d’Oxfam Antonio Hill. «Nous voulons voir l’agriculture 
revenir en haut de l’ordre du jour du sommet [...], elle 
doit régler la sécurité alimentaire à long terme.»

Oxfam qui mène une campagne pour un commer­
ce international équitable, a appelé l’Union européen­
ne à cesser ses subventions massives à ses agricul­
teurs, et à diriger ses surplus agricoles, par exemple 
de sucre, vers les populations d’Afrique australe.

Chacun sa cause
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HOWARD BURDITT REUTERS

DES POLICIERS sud-africains surveillent des membres de l’opposition au Zimbabwe qui manifestaient hier à Johannesburg à l’occasion du Som­
met de la Terre. Hier également, les policiers ont dû intervenir pour séparer des membres des délégations israélienne et palestienne qui s’invectivaient.

Le marketing 
à Johannesburg

Le gouvernement veut redonner leur fierté aux 
Sud-Africains et améliorer son image à l'étranger

SABINE CESSOU 
LIBÉRATION

J
ohannesburg — Le sommet de la Terre a 

beau tenir d’incomparables porte-voix, 
l’Afrique du Sud doit se vendre sans son icô­
ne internationale. D’ordinaire mascotte na­
tionale, Nelson Mandela se fait en effet por­
ter pâle. Absent lors de l’ouverture du forum global 
des ONG, vendredi, l’ex-président a laissé son suc­

cesseur Thabo Mbeki parler tout seul de pauvreté. 
Absent hier encore au centre de conférences qui 
abrite la société civile, c’est la chanteuse Miriam Ma- 
keba qui a joué les ambassadeurs à sa place: «Nous 
sommes encore en train de ramper, aidez-nous à nous 
lever et à courir»...

Les autorités n’ont pourtant pas lésiné sur les 
moyens. «Fièrement Sud-Africain», indique un logo 
apposé sur les produits artisanaux du Village Ubun- 
tu, le centre d’exposition. «Faire en sorte que les Sud- 
Africains consomment local et croient en leur pays», 
voilà l’objectif de Martin Fienstein, directeur de cette 
campagne, dotée d’un budget de 7,55 millions de dol­
lars canadiens sur trois ans. C’est moins que ce coû­
tera le sommet au gouvernement: entre 30 et 50 mil­
lions de dollars.

Une autre offensive marketing a été lancée par 
le ministère du Commerce et de l’industrie. Des 
spots radio ont martelé la bienvenue aux délégués: 
«Pourquoi l’Afrique du Sud a été choisie pour le 
Sommet de la Terre»? Parmi les réponses, la «diver­
sité unique du pays» ou le «chemin remarquable par­

couru en huit ans», depuis les premières élections 
multiraciales de 1994. Depuis, le pays, surfe sur 
une bonne santé économique (25 % du PIB afri­
cain) , a déjà accueilli la communauté internationale 
(lors de conférence sur le racisme ou sur le sida) et 
connaît un essor de son secteur touristique (près 
de six millions de visiteurs).

L’effort de communication s’adresse donc aussi 
aux Sud-Africains. L’objectif: transformer en percep­
tions positives le sentiment de désunion nationale hé­
rité de l’apartheid, qui a pris fin en 1990. «Pour amé­
liorer notre image à l’étranger, commençons par tra­
vailler sur l'image que nous avons de nous-mêmes», ex­
plique Boniswa Pezisa, de Network, une agence de 
pub qui vient de remporter un budget gouvernemen­
tal de 1,5 million de dollars pour regonfler le moral 
des troupes. L’idée: imprimer le même sourire 
confiant sur les visages des douaniers, des agents de 
l’inunigration, des serveurs dans les cafés et des cais­
sières de supermarchés.

Mission impossible?
Boniswa Pezisa est persuadée du contraire, «si l’on 

met le sida, le crime et le Zimbabwe de côté». Trois 
échardes plantées dans le pied de l’Afrique du Sud. 
la criminalité est inextricablement liée à la pauvreté, 
la question des terres risque de se poser comme au 
Zimbabwe voisin, que le gouvernement regarde d’un 
œil conciliant. Quant au refus de distribuer des anti­
rétroviraux alors que le pays compte 4,7 millions de 
malades, il est de plus en plus intenable. Et de plus 
en plus critiqué. Y compris par Nelson Mandela.

Un grand absent : 
Nelson Mandela

REUTERS

T ohannesburg — Près de 5000 personnes ont at- 
J tendu hier en vain l’ancien président sud-africain 
Nelson Mandela, censé prononcer un discours à l’oc­
casion de l’ouverture de l’un des forums organisés 
en marge du Sommet mondial sur le développement 
durable de Johannesburg.

«M. Mandela est dans la province de Limpopo en 
train de travailler sur son livre. Il ne savait pas qu’il était 
attendu à cet événement», a déclaré par téléphone à 
Reuters son attachée de presse, Zelda la Grange.

Alors que la foule dansait et scandait «Madiba», 
nom de la tribu de l’ancien président, le Prix Nobel 
âgé de 84 ans œuvrait tranquillement à son livre, à 
quelques centaines de kilomètres de là.

Dans le principal hall du centre des congrès, où se 
tient le Forum mondial, en parallèle au Sommet de la 
Ferre, la nouvelle s’est lentement propagée, et des 
dizaines de personnes ont commencé à pousser de 
grands cris de déception.

«Ces gens ont menti et utilisé le nom de Mandela 
pour faire venir le public. Ce n’est pas normal», a dé­
claré Bantu Holomisa, chef de file d’un petit parti po­
litique sud-africain.

Un porte-parole de l’organisation a expliqué que 
Mandela était prévu mais qu’il s’est décommandé 
vendredi dernier. 11 n’a toutefois pas expliqué pour­
quoi cette absence de taille n’a été officiellement an­
noncée que si tardivement

Si Mandela, qui a sorti l’Afrique du Sud de l’apar­
theid, est le plus populaires des hommes politique 
sud-africains, les organisateurs n’ont pas prévu pour 
lui de rôle important lors du Sommet de la Terre. 11 
fera sa première apparition mercredi prochain pour 
ouvrir une conférence parallèle sur l’eau, loin des 
deux principaux centres du Sommet.
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Jean-Paul II annule 
un voyage aux Philippines
Manille (Reuters) — Jean-Paul II a annulé un voyage 
aux Philippines prévu en début d’année prochaine, a 
annoncé hier le bureau du cardinal Jaime Sin, arche­
vêque de Manille, informé par le Vatican. Selon 
l’agence italienne ANSA, les médecins ont conseillé 
au pape, qui souffre d’une arthrite au genou et de la 
maladie de Parkinson, de renoncer à ce voyage en 
raison de la durée du vol —14 heures — et de l’im­
portance du décalage horaire. ANSA ajoute cepen­
dant que Jean-Paul II ne devrait pas renoncer à 
d’autres voyages, notamment à un déplacement en 
Croatie programmé au printemps. Le pape devait se 
rendre dans le seul pays à majorité catholique d’Asie 
du 23 au 26 janvier 2003, où il devait notamment in­
tervenir lors de la «réunion mondiale des familles», 
une conférence internationale organisée dans la capi­
tale. Agé de 82 ans, le pape vient d’achever un voyage 
de quatre jours à Cracovie, dans sa Pologne natale.

Deux policiers abattus dans 
l’ouest de la Macédoine
Skopje (Reuters) — Deux policiers ont été abattus 
hier matin dans l’ouest de la Macédoine, à un barra­
ge routier, par des tireurs non identifiés circulant à 
bord d’un véhicule, a déclaré la police. L’incident, 
l’un des plus graves depuis la signature d’un accord 
de paix l’été dernier entre les autorités de Skopje et 
la rébellion albanophone après six mois de conflit, 
s’est produit peu après minuit dans la localité de 
Gostivar, à majorité albanophone. Il survient à 
moins de trois semaines des élections législatives 
du 15 septembre. Les deux policiers sont morts sur 
le chemin de l’hôpital. En novembre dernier, trois 
policiers avaient été tués dans une embuscade ten­
due par des rebelles.

Les séparatistes ouighours 
sur la liste noire américaine
Pékin (Reuters) — Le secrétaire d’État américain 
adjoint Richard Armitage a annoncé hier à Pékin 
que le département d’Etat avait ajouté à sa liste des 
mouvements terroristes une organisation chinoise, 
le mouvement islamique turkmène, «à la satisfac­
tion» des dirigeants chinois. Ceux-ci accusaient les 
Etats-Unis de mener une politique à deux poids 
deux mesures et attendaient que leur soutien à la 
guerre menée par George Bush Jr depuis les atten­
tats du 11 septembre lui vaille l’approbation de la ré­
pression qu'ils mènent contre les indépendantiste 
musulmans Ouighours de la région du Xinjiang. 
Mais Armitage a déclaré avoir insisté dans ses 
conversations avec Pékin sur la nécessité de respec­
ter les droits de cette minorité. Il s’est enfin félicité 
de la coopération avec la Chine contre le terrorisme.

Peine de mort pour le 
putschiste centre-africain
Bangui (AFP) — L’ancien président centrafricain, le 
général André Kolingba, et une vingtaine de militaires 
centrafricains, jugés par contumace dans le cadre du 
procès sur le coup d’Etat manqué du 28 mai 2001, ont 
été condamnés à mort hier par la Cour criminelle de 
Bangui. L’ex-chef de l’État au pouvoir de 1981 à 1993, 
a été reconnu «coupable du crime d’atteinte à la sûreté 
intérieure de l’État» par la Cour criminelle qui a rendu 
son verdict hier, a constaté l’AFP La Cour a suivi le ré­
quisitoire du procureur général, Joseph Bindoumi, 
qui avait requis vendredi la peine capitale contre le gé­
néral Kolingba pour avoir «préparé et exécuté» l’at­
taque, dans la nuit du 27 au 28 mai 2001, de la résiden­
ce de l’actuel président Ange-Félbc Patassé, au pouvoir 
depuis 1993. En fuite, comme la plupart des 615 pré­
sumés putschistes jugés vendredi dernier par contu­
mace, le général Kolingba avait de toute façon endos­
sé la paternité de ce putsch sur les ondes de Radio 
France internationale (RFI) quelques jours plus tard.

Bisbille au sein de l’extrême 
droite autrichienne
Vienne (AFP) — Le parti d’extrême droite autrichien 
FPOe était divisé hier par une épreuve de force entre 
son fondateur Jôig Haider et celle qui représente le 
FPOe au gouvernement depuis deux ans et demi, Su- 
sanne Riess-Passer. M. Haider a annoncé qu’il lançait 
une consultation populaire pour réclamer une réforme 
fiscale en 2003, que Mme Riess-Passer a pourtant caté­
goriquement exclue. Jôrg Haider avait quitté la tête du 
Parti libéral d’Autriche (FPOe), tout en conservant son 
poste de gouverneur de Carinthie, après la formation 
en février 2000 d’une coalition gouvernementale entre 
l’extrême droite et les conservateurs. Il s’oppose à celle 
qui lui a succédé à la tête du par ti, la vicechancelière 
Susanne Riess-Passer. Alors que M. Haider insiste pour 
qu’une réforme fiscale soit conduite l’an prochain par le 
gouvernement comme il l’avait promis aux Autri­
chiens, Mme Riess-Passer écarte toute baisse d’impôts 
avant 2004, soulignant le mauvais état des comptes pu­
blics. Tous deux ont menacé de démissionner de leurs 
fonctions politiques s’ils étaient désavoués.

875 millions pour instruire 
les enfants afghans
Kaboul (AFP) — Le ministre afghan de l'Éducation, 
Yunus Qanooni, a présenté hier soir à la communauté 
internationale un plan de 875 millions de dollars sur 
16 mois pour scolariser dans des conditions mini­
males 4,5 millions d’écoliers afghans. Ce plan a reçu le 
soutien du représentant spécial des Nations unies en 
Afghanistan, Lakhdar Brahimi, présent lors de l’inter­
vention du ministre à Kaboul devant un parterre 
d’ambassadeurs, de représentants des agences de 
l’ONU et d’organisations non gouvernementales. 
«Nous avons simplement besoin de classes, de livres et de 
chaises», a souligné M. Qanooni en dressant un ta­
bleau désastreux du système éducatif afghan après 23 
ans de guerre et la fermeture des écoles de filles par 
le régime taliban. En 2002, seulement trois millions 
d’enfants sur les 4,5 millions qui sont en âge de scola 
risation ont pu s’inscrire dans les écoles. Prenant la 
parole à son tour, Mohammad Mohaqeq, ministre du 
Plan, a déclaré que l’application de ce plan dépendait à 
cent pour cent de l’aide internationale.

Les députés espagnols votent 
Pinterdiction du Parti Batasuna

La mise hors la loi de la «vitrine politique» de VETA divise la société basque
Une motion demandant au gouvernement de solliciter du Tribunal suprême l’interdiction de 
Batasuna, présentée par le Parti Populaire (droite, au pouvoir) et le Parti socialiste ouvrier espa­
gnol a recueilli hier 295 voix en sa faveur, dix contre et 29 abstentions sur les 334 députés pré­
sents (sur un total de 350). Le texte soumis à l’approbation des députés affirme que Batasuna 
soutient l’ETA «dans le but de favoriser [...] les effets de la violence terroriste et de la peur qu’el­
le génère». Le Parti nationaliste basque et ses alliés nationalistes modérés d’Eusko Alkartasuna 
ont voté contre ainsi que les deux députés de Esquerra Republicana de Catalunya (républicains 
catalans) et des écologistes catalans. Au Pays basque espagnol, le porte-parole de Batasuna,
Arnaldo Otegi, a rétorqué «qu’on pouvait rendre illégal un sigle» mais que «les idées et les pro­
jets politiques incarnés par des hommes et des femmes ne pouvaient être stoppés».

FRANÇOIS MUSSEAU 
LIBÉRATION

Saint-Sébastien — «Madrid nous a lancé une décla­
ration de guerre.» Accoudé au comptoir d’un bar 
du quartier historique de Saint-Sébastien, Asier ne dé­

colère pas contre la politique d’Aznar. Pour cet indé­
pendantiste de 26 ans, «ils sont en train de faire une 
énorme bêtise. Us ne pourront pas nous faire disparaître, 
nous sommes trop nombreux, trop déterminés. Moi, je 
suis contre la violence armée. Mais, si l’État espagnol 
veut nous opprimer, personne ne se laissera faire. Fran­
co ne nous a jamais réduit au silence, ce n’est pas Aznar 
qui le fera».

Dans le camp des séparatistes radicaux, on ne se 
fait plus d’illusion sur le sort de Batasuna, la vitrine 
politique de l’ETA vouée à disparaître de l’échiquier 
politique d’ici aux municipales de juin 2003. Si sa mise 
hors la loi risque de provoquer un séisme politique et 
social, son interdiction fait l’objet d’une quasi-unani­
mité à l’échelle nationale. L’écrasante majorité des dé­
putés espagnols y est favorable, peu de voix dissi­
dentes se sont élevées chez les intellectuels et, selon 
un sondage publié début août dans le quotidien La 
Razon, 85 % des Espagnols adhèrent au coup de force 
de Madrid. Au Pays basque, en revanche, le sujet dé­
chaîne les passions. La fracture entre tenants et oppo­
sants de l’interdiction recouvre peu ou prou la divi­
sion entre nationalistes et non-nationalistes, deux 
forces électorales comparables.

Pour les nationalistes modérés au pouvoir à Vitoria, 
la politique d’Aznar ne mène nulle part «La stratégie 
de Madrid conduira forcément à l’échec, a déclaré Xa- 
bier Arzalluz, l’homme fort du Parti nationaliste basque 
[PNV], Non seulement cette mesure porte atteinte à la 
liberté d’expression et d’association, mais, surtout, elle 
brise toutes les possibilités de dialogue, et donc de paix.» 
Une opinion largement partagée par les évêques

basques qui, dans une lettre pastorale, ont prophétisé 
«dç sombres conséquences» à l’interdiction de Batasuna 
L’Église basque et le PNV ne sont pas seuls à s’inquié­
ter. Pour Gorka Espiau, de l’organisation civique El- 
karri, de sensibilité nationaliste, «la société basque, déjà 
très fracturée, risque de connaître une crispation jamais 
connue». «On ne peut pas laisser 10 % de. la population 
sans représentation légale, ajoute-t-il.sais ce que peu­
vent ressentir des gens menacés par l’ETA. Mais la force 
d’un État démocratique, c’est de savoir maintenir le dia­
logue, pas d’annihiler l’autre.»

Les forces non nationalistes représentées au Pays 
basque — le Parti populaire d’Aznar et le Parti socia­
liste — s’alignent, elles, sur l’intransigeance de Ma­
drid. Seule exception notable, le communiste basque 
Javier Madrazo a dénoncé «la pire décision de la démo­
cratie espagnole depuis les GAL», ces Groupes armés 
de libération, protégés par Madrid, qui ont assassiné 
une trentaine de séparatistes basques dans les années 
80. Pour le reste, les non-nationalistes veulent espérer 
que l’éradication de Batasuna affaiblira les milieux ra­
dicaux violents, déjà «touchés au cœur» par l’action du 
juge Baltasar Garzon, qui depuis 1998, a successive­
ment interdit les mouvements de jeunesse (Jarraï, 
puis Segi), l’appareil politique de l’ETA (Ekin) et le col­
lectif de prisonniers (Gestoras pro Amnistia).

«Victimisation»
«Il est illusoire de penser que l’interdiction de Bata­

suna va mettre fin au séparatisme violent. Mais cela 
Peut lui faire perdre une certaine reconnaissance so­
ciale et affaiblir son soutien financier», estimait ré­
cemment, dans le quotidien Diario de Navarra En­
rique Echeburua, professeur de psychologie à l’uni­
versité du Pays basque.

Selon Madrid, Batasuna reçoit environ 60 millions 
d’euros par an de cotisations. Pour Carlos Martinez 
Gorriaran, de la plate-forme citoyenne anti-ETA «Basta

%
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Ya», «il fout certes s’attendre à des réactions désespérées. 
Mais, au moins, les actes violents et les menaces inces­
santes ne bénéficieront-ils plus de l’habituelle impunité».

Quant à savoir si l’interdiction de Batasuna profite à 
l’ETA fa question divise aussi. Dans le camp nationalis­
te, beaucoup le pensent «L’ETA a tout à gagner de sa 
victimisation», clame le PNV. «De plus en plus contestée 
par sa base sociale, elle n’en demandait pas tant, opine 
Gorka Espiau, cette mesure va oxygéner l’ETA, lui confo- 
rer davantage de légitimité parmi les siens.» Le camp ad­
verse fait lui, le calcul que, depuis le milieu des années 
80, l’ETA se préoccupe beaucoup des processus électo­
raux et souffrira donc d’être privée de son extension 
institutionnelle. Pour preuve, son véhément communi­
qué du 13 août, menaçant de représailles tous les par­
tis qui entendaient voter en faveur de 1a mise hors fa loi 
de Batasuna. Voire simplement s'abstenir.

La santé de Milosevic 
pourrait contrarier son procès

REUTERS

La Haye — Le procès pour crime de guerre, géno­
cide et crimes contre l’humanité de Slobodan Mi­
losevic au Tribunal pénal international sur l’ex-Yougo­

slavie (TPIY), qui a repris hier à La Haye après quatre 
semaines de pause estivale, pourrait être perturbé 
par les problèmes de santé du prévenu.

«Les derniers rapports médicaux sur la santé du pré­
venu pourraient avoir un impact sur la vi­
tesse à laquelle se déroutera le procès», a dé­
claré Richard May, président du tribunal, 
peu après que l’ancien président yougosla­
ve fut entré d’un pas tranquille dans 1a salle 
d’audience, vêtu d’un complet noir et d’une 
cravate rouge, une serviette sous le bras.

Les juges ont expliqué que la santé de 
Milosevic, qui souffre de problèmes car­
diaques, était de la plus haute importance 
pour le bon déroulement du procès. Ils 
ont conseillé à l’ancien président de se 
trouver un avocat pour assurer les contre- 
interrogatoires des témoins mais ce der­
nier, qui a toujours souhaité se défendre lui-même, a 
écarté ce conseil en répétant qu’il ne reconnaissait 
pas les compétences de ce tribunal.

Ce procès marathon, dont 1a durée prévue est d’au 
moins deux ans, a déjà été plusieurs fois suspendu à 
cause de 1a santé fragile du prévenu, qui a notamment 
été deux fois pris par des accès de grippe.

Les juges, qui ont imposé aux deux parties un 
temps de parole limité compte tenu de l’étendue de ce 
procès, ont demandé à l’accusation de conclure son 
exposé en mai prochain. Milosevic se lancera alors 
dans sa défense. Le procès a débuté en février dernier.

L’ancien président yougoslave, accusé d’avoir 
supervisé des opérations de «nettoyage ethni­
que» en Croatie, en Bosnie et au Kosovo, a une nou­
velle fois fustigé hier les «fausses» accusations portées 

à son encontre et dénoncé 1a volonté des 
procureurs de faire déposer à 1a barre des 
témoins ayant travaillé pour le tribunal.

«On suggère de faire témoigner ici des 
gens employés par te bureau du procureur. 

Ori 'Æ C'est tout à fait inhabituel dans toute pro­
cédure judiciaire», a déclaré Milosevic.

L’accusation espère achever l’examen 
du dossier du Kosovo à la mi-septembre 
puis examinera le rôle de Milosevic dans 
la guerre de Croatie de 1991-92 et dans 
celle de Bosnie (1992-95). Depuis le dé­
but du procès, Milosevic a défié avec té­
nacité l’accusation et s’est régulièrement 

affronté avec les juges.
«Ce témoignage est une farce, de la même façon que 

cette opération que vous appelez un procès», a-t-il dé­
claré hier aux trois juges après que le procureur a 
appelé à la barre deux Albanais du Kosovo pour té­
moigner de 1a répression serbe dans la province re­
belle à la fin des années 1990.

Slobodan
Milosevic

Bush reçoit l’ambassadeur saoudien 
pour réparer les pots cassés

Dick Cheney plaide 
pour une attaque 

préventive 
contre l’Irak

AGENCE FRANCE-PRESSE

Nashville — Le vice-président américain Dick 
Cheney a estimé hier que «le risque d’inaction 
est plus grand que celui de l'action», donnant ainsi 

une nouvelle impulsion à (’idée d’une intervention 
militaire «préventive» des États-Unis en Irak.

«Le temps joue contre nous», a déclaré le numéro 
deux de l’administration Bush au sujet du program­
me de destruction massive du régime du président 
Saddam Hussein. M. Cheney parlait à Nashville, lors 
d’une réunion d’anciens combattants américains. La 
prolifération de ces armes, combinée avec le rejet, 
selon lui, d’un «régime d’inspection viable» du désar­
mement par le président irakien, «crée un impératif 
pour l’action préventive», a déclaré M. Cheney.

S’adressant aux critiques, y compris de 1a part de 
Républicains qui conseillent la prudence, M. Che­
ney, a déclaré: «nombreux sont ceux qui disent que 
nous ne devrions agir que s'il [Saddam Hussein) ob­
tient l’arme nucléaire, mais qui seraient ensuite ame­
nés à dire que nous ne pouvons pas agir parce qu’il a 
l’arme nucléaire» et qu'il est donc trop dangereux. 
«Notre pays ne vivra pas à la merci de terroristes ou 
de régimes de terreur», a encore affirmé le vice-prési­
dent, en ajoutant que «s’ils avaient pu prévenir [les 
attentats] du 11 septembre, tes États-Unis l’auraient 
fait sans hésiter».

Le président américain George W. Bush répète 
ces derniers mois son intention de renverser le régi­
me irakien, mais laisse planer le doute sur une inter­
vention militaire et sur un calendrier.

OLIVIER KNOX
AGENCE FRANCE-PRESSE

Crawford — Le président 
George W. Bush reçoit au­
jourd’hui l’ambassadeur d’Arabie 

Saoudite aux États-Unis, le prince 
Bandar, dans son ranch au Texas 
pour tenter d’aplanir les conten­
tieux entre les deux pays sur l'Irak 
et 1a guerre contre le terrorisme.

«Ils s’entretiendront de la façon 
dont ils peuvent travailler ensemble 
sur la guerre contre te terrorisme, te 
processus de paix au Proche-Orient, 
a déclaré un porte-parole de la 
Maison-Blanche, Mike Anton. Le 
président apprécie l’aide des Saou­
diens», a-t-il ajouté.

Le prince Bandar doit venir ac­
compagné de sa femme et de ses 
enfants dans le ranch de 850 hec­
tares du président Bush, où seul 
un cercle restreint de dirigeants 
mondiaux ont jusqu’ici été admis.

L’ambassadeur, qui s’entretien­
dra avec le président et sa 
conseillère pour 1a sécurité natio­
nale Condoleezza Rice, ne passera 
probablement pas 1a nuit sur place, 
a précisé le porte-parole.

In dégradation des relations bila­
térales devrait être le sujet principal 
de ces discussions: un journal saou­
dien citant des responsables saou­
diens sous couvert de l’anonymat a 
rapporté que le prince devrait re­
mettre à M. Bush une lettre du 
prince héritier Abdallah à ce sujet

Geste de conciliation
Par ailleurs, dans un geste de 

conciliation, Ryad devrait s’enga­
ger à compenser toute baisse de 
la production de pétrole due à une 
intervention éventuelle contre 
l’Irak, a rapporté hier le Wall 
Street Journal.

Des responsables des deux pays 
se sont employés à minimiser les 
tensions entre Washington et Ryad 
depuis que 19 terroristes, parmi 
lesquels 15 Saoudiens, ont détour­
né des avions de ligne pour les fai­
re s’écraser sur le World Tra(Je 
Center et le Pentagone.

Récemment, l’Irak est devenu 
un sujet de désaccord flagrant 
entre les deux pays. L’Arabie, qui 
abrite quelque 5000 soldats améri­
cains, s'est opposée à une offensive 
américaine pour renverser le régi­

me de Saddam Hussein, et a refusé 
de servir de base de départ pour 
une intervention de ce genre.

L’administration Bush a minimi­
sé les conséquences de ce refus 
mais plusieurs responsables améri­
cains ont reconnu que si Ryad Se 
tenait à l’écart en cas de guerre, 
cela constituerait un gros handicap 
pour l’armée américaine qui a fini 
par se résigner à installer son 
centre de commandement au Qa­
tar, pays voisin du Golfe.

L'étiquette d’«ennemie» attri­
buée à l’Arabie lors d’une réunion 
d’information au Pentagone en 
juillet — information révélée par le 
Washington Post — a été de ce fait 
perçue à Ryad comme un moyen 
de pression pour tenter de la rallier 
à une guerre contre l’Irak.

Cet accroc faisait encore couler 
de l'encre quand des familles de 
victimes des attentats du 11 sep­
tembre ont déposé à 1a mi-août une 
plainte civile à Washington accu­
sant trois membres de la famille 
royale saoudienne, ainsi que plu­
sieurs banques et associations cari­
tatives saoudiennes, d’avoir finan­
cé le terrorisme international.

Nouvelle enquête 
sur l’anthrax

REUTERS

Boca Raton — la police fédérale américaine (FBD 
a annoncé hier quelle reprenait l'enquête sur 1a 
contamination de bâtiments appartenant à un groupe 

de presse par 1a bactérie de l’anthrax, qui avait fait un 
mort il y a maintenant dix mois en Floride.

Les bureaux de l’éditeur American Media (Ami) 
avaient été évacués d’urgence, après 1a contamination 
mortelle par la maladie du charbon de Robert Ste­
vens, un photographe.

Le site de Boca Raton a été le premier à être conta­
miné par l'anthrax, en novembre 2001, suivi de médias 
à New York et de bâtiments publics à Washington, 
tuant au total cinq personnes.

D’après des responsables du FBI, de nouvelles 
techniques permettraient de relancer le dossier. Le 
but des enquêteurs est de découvrir comment le ger­
me mortel a pu être introduit dans les locaux d'Ami. 
Contrairement aux autres lieux, aucune lettre, ni au­
cun véhicule contaminé n’ont été décôuverts dans les 
bâtiments d'Ami.

Une dizaine d’autres personnes avaient été contami­
nées par 1a forme pulmonaire, mortelle, de l’anthrax et 
par infection dermique, moins dangereuse. Personne 
n’a été jusqu’à présent inculpé.
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Semaine 
de rentrée

Les vélos, les maillots et les ballons cèdent la place,, cette se­
maine, aux stylos, aux cahiers et aux livres. Dans l’avalanche de 
sentiments contradictoires que provoque généralement le re­
tour à l’école, une certitude demeure, à savoir l’absolue néces­
sité d’une solide éducation pour nos enfants. Parents et éduca­
teurs doivent plus que jamais travailler à l’atteinte de ce but, en 
dépit des écueils nombreux qu’ils trouvent sur leur passage.

L
Pau le

des Rivières 
❖ ❖ ❖

es premiers jours de septembre constituent un 
moment privilégié pour réfléchir à la place 
qu’occupe l’éducation dans notre société. Or, 
au-delà des belles paroles, il faut reconnaître 
que la course aux biens matériels dans laquelle 
nous sommes engagés, souvent à notre corps 
défendant, ne laisse pas toujours le temps né­
cessaire à la transmission des valeurs et des 
connaissances dont les jeunes ont un ardent be­
soin. On pense aux adultes qui, coincés dans le 

temps, cèdent aux caprices de leurs enfants même si cela a pour 
effet de reléguer les études au second, voire au dernier plan.

On pense aussi aux jeunes, beaucoup plus désireux de grossir 
leur propre compte en banque que de terminer leurs ouvrages 
scolaires. De nombreux élèves du secondaire ont un job qui gruge 
de longues heures, laissant souvent peu de temps pour les études.

Croyant améliorer leur sort, ces jeunes ris­
quent au contraire d’être confinés longtemps

f y - dans des emplois peu gratifiants et peu payants.
Ils pourront toujours approfondir leurs connais- 

'** sances ultérieurement mais outre le fait qu’il est
* * “ difficile de retourner à l’école, ils n’auront pu 

goûter aux bienfaits associés à un milieu scolai­
re enrichissant, qui permet de développer un 
sentiment d’appartenance et des valeurs pré­
cieuses pour les années à venir.

réduction du décrochage scolaire au se­
condaire doit donc demeurer la priorité. Le mi­

nistère de l’Éducation semble l’avoir compris, 
en annonçant, l’an dernier, un investissement 

de 125 millions à répartir dans 200 écoles affichant un taux moyen 
de décrochage de 37 %. Mais comme le montre l’expérience, il faut 
beaucoup plus que des dollars pour réduire l’abandon scolaire. 
Commissions scolaires, écoles et familles devront travailler de 
concert pour faire voir l’école sous un autre jour à ces jeunes. 
L’ajout de personnel, afin de réduire la taille des groupes et de 
mieux encadrer les jeunes, est évidemment à privilégier.

Ces questions relatives à l’organisation scolaire surgiront avec 
une acuité renouvelée au cours des prochains mois puisque l’im­
plantation de la réforme au secondaire nécessitera une certaine sou­
plesse, inexistante à l’heure actuelle, de la grille-horaire. Se rend-on 
compte que la vie des élèves au niveau secondaire a beaucoup plus à 
voir avec les exigences des conventions collectives et les besoins de 
l’administration qu’avec ceux des enfants? Or, la réforme n’a aucune 
chance de succès si les adultes travaillant auprès des jeunes ne ma­
nifestent pas eux-mêmes une disposition au changement 

Mais au-delà des nécessaires débats sur l’organisation ou encore 
sur les montants qu’il convient d’accorder à telle ou telle école, les ef­
forts des uns et des autres resteront limités s’ils ne sont pas portés 
par une volonté de la population de voir ses enfants mieux réussir à 
l’école. Le taux de décrochage scolaire a chuté au cours des dernières 
années, mais reste, aux alentours de 21 %, désespérant En attendant 
le jour où toute la population sera mobilisée autour de cet enjeu de so­
ciété, le gouvernement et les responsables du secteur de l’éducation 
doivent redoubler d’efforts pour ramener à l’école les jeunes qui dé­
sertent et qui seront cette année encore, beaucoup trop nombreux.

L’école québécoise a ses faiblesses, mais ses forces également. 
Un personnel dévoué y travaille d’arrache-pied dans des condi­
tions parfois difficiles. Il a droit à l’appui des parents sans lesquels 
son action restera limitée. Il a droit également à la complicité des 
employeurs, souvent trop enclins à faire travailler des élèves pen­
dant les heures de classe.

pdesrivieres(aledevoir. com

Une source 
d’inspiration

Bernard 
Descôteaux 
❖ ❖ ❖

histoire des peuples est marquée de quelques grands 
événements fondateurs. la Charte de la langue fran­
çaise, dont on célébrait hier le 25' anniversaire, est de 
ceux-là. Avec la nationalisation de l’électricité, la loi 

J 101 demeurera sans aucun doute l’un des principaux 
—— points de repères de l’histoire du Québec moderne.

L’adoption de cette loi fut un geste d’affirmation nationale. 
D’aucuns y voyaient à l’époque un geste d’abord défensif visant 
à assurer la sécurité culturelle des francophones. Dans l’esprit 
de son instigateur, le ministre Camille Laurin, c’était beaucoup 
plus que cela. Il s’agissait de permettre aux Québécois de re­

garder l’avenir en n’ayant crainte d’afficher 
leur volonté de vivre et de se développer en 
français. Ix thérapeute qu’il était par sa for­
mation de psychiatre voulait donner confian­
ce à ses concitoyens.

Dès le départ, cette loi heurta la minorité anglo- 
“r” y phone qui s’y opposa vivement Forte dè l’orare 

constitutionnel canadien, elle obtint des tribunaux 
que soient réinstaurés le bilinguisme institution­
nel et une part de bilinguisme dans l’affichage 
commercial. Si ses adversaires ont pu déconstrui­
re une partie de la loi originale, ils n’ont pu at­
teindre son esprit Un bref regard en arrière, peu 

importe le domaine que l’on choisisse, suffit pour comprendre à quel 
point cette loi a transfonné la société québécoise.

Vingt-cinq ans plus tard, la Charte de la langue française est tou­
jours aussi importante. Elle demeure l’outil dont nous avons be­
soin pour faire contrepoids à la force de la langue anglaise sur 
notre continent. la sécurité linguistique ne sera jamais chose ac­
quise. Mais, il est des réalités qu’une loi ne peut contrer, tout parti­
culièrement lorsqu’il s’agit de démographie.

L’enjeu principal des prochaines décennies pour la société qué- 
l^écoise est, tous les experts le disent, avant tout démographique. 
A cet égard, la loi 101, même renforcée comme le souhaitent cer­
tains, ne sera pas d’un grand secours si on ne prend pas toutes les 
mesures nécessaires pour assurer l’intégration des immigrants. 
Cela devrait commencer par l’obtention par le Québec d’un plus 
grand contrôle sur son immigration et par l’implantation de pro­
grammes plus dynamiques de francisation des milieux de travail 
dans les petites et moyennes entreprises.

La célébration du 25e anniversaire de la loi 101, hier, se voulait 
d’abord un hommage à Camille laurin. Ses proches apprécieront pro­
bablement de voir bientôt son nom sur le fronton d’une grande institu­
tion, mais celui-ci aurait sans doute préféré entendre la ministre res­
ponsable de l’application de sa loi, Diane lemieux, énoncer quelques 
politiques et ainsi montrer que son célèbre prédécesseur demeure 
une source d’inspiration lorsqu’il s’agit d’assurer l’avenir du français.
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Le ministre Simard préfère 
l’école privée...

En première page, en gros caractères appa­
raît ce vendredi 23 août un article accrocheur 
qui est une attaque personnelle contre un mi­
nistre et une atteinte à la vie privée de toute 
une famille. Que le sujet puisse être débattu, 
soit; mais il est clair que le but ici n’était pas 
de présenter un thème à discussion mais plu­
tôt de faire du sensationnalisme et de tromper 
le lecteur. Ceci est indigne d'un journal qui se 
dit d’«idées».

Lorsqu’on s’engage sur la voie du ad homi- 
nem, où s’arrêtera-t-dn? Un ministre, un per­
sonnage public a-t-il le droit d’être homo­
sexuel et cela lui interdit-il d’intervenir dans 
les politiques de la famille et de l’éducation? 
Peut-il être végétarien et devra-t-il récuser 
toute participation aux politiques agricoles? 
Peut-il aimer le jazz plus que la musique clas­
sique et lui retirera-t-on l’accès aux dossiers 
de la culture? Le fait d’être juif lui interdit-il 
d’intervenir dans les affaires de culte, d’en­
seignement? La liste des exclusions serait 
longue, on en convient!

On attend d’un officier public qu’il s’attache 
au bien commun, à un député qu’il représente 
ses électeurs, et à un ministre qu’il agisse en 
fonction du mandat que la population lui a 
confié. Mme Chouinard le sait bien, comme 
elle sait que le fait de confier ses enfants à 
l’une ou l’autre école est permis à tous les ci­
toyens et n’enfreint aucune loi. Son propos 
était fait de sous-entendus et la mise en page le 
souligne allègrement. Je le répète cette at­
taque est indigne.

«La révélation» n’apporte rien, n’éclaire au­
cunement la réflexion... à moins qu’elle ne soit 
un moyen détourné pour engager le lecteur à 
condamner l’école privée, le libre choix, toute 
forme de liberté au profit de l’encadrement 
étatique, de la rectitude politique et hélas!, de 
la délation.

Si Mme Chouinard a voulu faire un scoop et 
retirer à un confrère la préséance dans la nou­
velle, elle a à mon avis raté la cible. Quant au 
metteur en page, il a fait glisser Le Devoir vers 
le jaunisme tout simplement. Je reste profon­
dément déçu de mon journal.
D, Trop 
Le 25 août 2002

...Vos propres conclusions
Les révélations entourant le choix person­

nel et de couple (l’une école pour les enfants 
du ministre de l’Éducation, Sylvain Simard, 
nécessitaient une bonne dose de nuances. Le 
Devoir a livré l’information, comme il lui sem­
blait important de le faire, tout en la mettant 
en lumière avec des commentaires de spécia­
listes d’éthique publique s’interrogeant eux- 
mêmes sur les manières de le faire. Il y eut 
des manières plus sensationnelles de livrer 
l’information, vous en conviendrez, un piège 
dans lequel nous ne sommes pas tombés. Un 
ministre a tout à fait droit à ses choix person­
nels, et personne ne remettra cela en ques­
tion, comme vous semblez le laisser entendre. 
Mais le ministre, qui dans son discours public 
de tous les jours fait la défense de l’école pu­
blique québécoise doit cependant nous expli­
quer ses choix personnels, ne serait-ce que 
pour laisser la population interpréter elle- 
même la zone ténue qui touche à la fois sa vie 
privée et ses activités professionnelles. Nous 
avons donné la parole au qiinistre, qui a fait 
l’explication de ses choix. A vous maintenant 
de tirer vos propres conclusions.

Marie-Andrée Chouinard

Profession : huissier 
de la santé

Ayant appris avec enchantement, dans Le 
Devoir àu 21 août, que «certains médecins 
| avaient] été avisés par huissiers de fournir leurs 
heures de disponibilité pour combler des besoins 
dans les urgences», je me demandais si, tout 

( bien réfléchi, un simple décret gouvernemen­

tal ne permettrait pas de régler, une fois pour 
toutes, les difficultés qui rongent notre réseau 
de la santé. La vraie pénurie n’est-elle pas, en 
effet, celle des huissiers, qu’il faudrait former 
en plus grand nombre? Par exemple, comme 
chefs d’urgence, ces huissiers pourraient nous 
permettre d’obtenir plus rondement les dispo­
nibilités de nos médecins, quand nous établis­
sons nos listes de garde.

Mais, tant qu’à voir grand, est-ce que nous 
ne pourrions pas aussi engager des huissiers 
pour nous assurer de recevoir prestement les 
résultats des tests sanguins, pour faire en sor­
te que les consultants nous répondent dans les 
délais exigés, pour obtenir le soir même les 
échographies demandées et le lendemain les 
réponses de l’administration à nos demandes, 
pour libérer diligemment les lits d’hospitalisa­
tion et pour assurer un accès expéditif et per­
manent à la salle d’opération? Et surtout pour 
que le café soit prêt à temps, le matin, à l’ur­
gence, ce qui est rarement le cas et contribue 
sûrement à détériorer nos performances? Ou 
même enfin pour nous assurer que des pa­
tients ne décéderont pas prématurément, 
signe d’insubordination?

Bref, plus j’y pense, plus il me semble que la 
priorité, dans le dossier de la santé, c’est un dé­
cret finançant la formation massive d’huissiers, 
de milliers d’huissiers de la santé qui seront 
ensuite envoyés partout, dans tous ces recoins 
obscurs des hôpitaux où se terrent encore la 
non-performance et la mauvaise volonté. Car 
les gens ne respectent plus grand-chose, mais 
toujours les huissiers. A chacun son huissier, 
et je vous garantis que nous n’aurons même 
plus besoin de privatiser: notre réseau fonc­
tionnera au quart de tour.

On pourrait même former nos huissiers à 
certains actes médicaux simples: faire des 
points, poser des solutés ou enlever des 
sondes urinaires, par exemple. Ainsi, hormis 
leurs fonctions de gardiens de la rigueur, ils 
pourraient dès lors nous dépanner, notam­
ment lorsque nous devrons passer quelques 
jours à l’ombre pour n’avoir pas atteint nos 
quotas, dûment constatés, de guérisons.
Alain Vadeboncœur 
MD, Chef d’urgence 
Longueuil, le 21 août 2002

Retour à Salisbury?
Pour un journal qui n’a pas hésité à utiliser, 

dans le passé, la comparaison de l’establish­
ment anglais de Montréal aux Rhodésiens 
d’antan — Comme à Salisbury, de Lise Bisson- 
nette (le 18 mars 1992) — il passe très vite à la 
déshumanisation des Zimbabwéens d’aujour­
d’hui: le président de l’ancienne Rhodésie ne 
serait plus humain, mais un «polluant», un 
«contaminant» (le 23 août, Al et A2). La 
déshumanisation des Noirs était au cœur du 
pouvoir rhodésien: un gouverneur britannique 
de ce pays a vanté, dans les années 1950, le 
partenariat des Blancs et des Noirs en le com­
parant au cavalier et à son cheval!

Ce qui semble échapper aux bien-pensants 
occidentaux, c’est que la campagne de démo­
nisation de Robert Mugabe ne vise rien 
d’autre que de préserver un ordre social, poli­
tique et économique vraiment rhodésien — ici 
le mot s’applique naturellement L’attitude du 
Devoir, comme celle de The Gazette et du Glo­
be and Mail qui voudraient traîner Robert Mu­
gabe devant une Cour criminelle internationa­
le, rappelle tristement les mots du grand ro­
mancier nigérian, Chinua Achebe, qui a décelé 
un retour à l’esprit colonialiste: «Après une 
courte période de latence et de doutes quant à sa 
mission impériale d’autrefois, l’Occident semble 
prêt à reprendre son monologue de domination 
du monde».
Robin Philpot 
Montréal, le 25 août 2002

D’une foi à l’autre
Je suis très étonné, durant toutes ces cam­

pagnes politiques qui ne nous lâchent pas, sco­
laires, municipales, provinciales et fédérales, 
d’entendre en l'an 2002, certains intéressés, 
nous reparler des programmes politiques.

Le programme politique de mon adversaire 
comparé au mien est faible et le mien telle­
ment plus précis, dynamique, réaliste et 
convainquant La sainte propagande m’illusion­
ne moi-même sur les pouvoirs prétendus des 
programmes de mes adversaires ou de ceux 
de mes supporters, le mot parfois francisé en 
supporteurs. La politique, et parfois la religion, 
sont maintenues au niveau où se jouent la 
«game» de hockey et toutes autres joutes pa­
roissiales ou mondiales. L’important, c’est la 
«gamique» qui fonde la «game».

Les partisans n’apprennent rien d’une fois 
à l’autre. On pourrait écrire «d’une foi à 
l’autre». Et pourquoi mettre de côté Taris des 
experts? Et dans le cas qui nous occupe les 
sociologues ont plusieurs longueurs d’avance 
sur tous nos politicolo-amateurs du di­
manche. Qu’ils soient pour la circonstance, 
journalistes, députés ou fidèles partisans. Peu 
importe le programme, dans ma famille, ma 
rue, mon village, mon comté, mon métier, ma 
gang, on a toujours voté bleu ou rouge et de­
puis quelques années, roses.

Dans une excellente revue publiée en 1962, 
Diogène, Alfred Sauvy qui prévoyait la rentrée 
de Mario Dumont, ça me semble évident, a 
écrit un incontournable texte sur «L’école des 
réformateurs» et «quelques considérations sur 
l’opportunité historique».

On reproche à Dumont de ne pas avoir de 
programme ou d’en avoir un «attardé». Avant 
de se croire soi-même dans ce reproche, il est 
peut-être bon avec Sauvy de se demander si le 
succès de tous les grands réformateurs, Mon­
tesquieu, Voltaire, Rousseau, Marx, Khroucht­
chev, j’ajoute Lévesque et Trudeau, ne s’ap­
puie pas sur libération qui est en même temps 
une destruction. Pas toujours clairement pro­
grammée. Ayant souvent Pair attardée. Et 
pourquoi pas inclure Jésus?

Ce n’est pas toujours la logique d’un pro­
gramme qui canalise le vote. C’est surtout 
ce que cache ce programme. Ce qu’il inter­
dit de débattre. Souvent, une certaine ma­
gouille assez sportive, faite du désir d’expri­
mer ses humiliations et de les coller au front 
de ses adversaires.

Le devoir des journalistes est de nous rappe­
ler ponctuellement l’histoire des culottes à 
Vautrin. L'étourderie d’un homme politique, 
bien manipulée, Duplessis avait Thumour cin­
glant, peut faire plus que le plus beau des plans 
de match. Un coup vicieux peut faire gagner 
ou perdre la game. Une punition pour avoir cin­
glé, ne change pas le résultat 
Gilles Derome 
Laval, le 21 août 2002

L’homosexualité 
et le sport

Je fais suite au texte de Laurent 
McClutcheon paru dans votre édition du jeudi 
22 août 2002. En 1998-99, j’ai eu la chance de 
passer un an en Australie, habitant d’abord à 
Melbourne puis à Sydney. Je me souviens 
avoir été agréablement surpris à l’époque en 
apprenant que le meilleur joueur de la Ligue 
de football australien — un des sports les plus 
populaires là-bas et suscitant en certains Etats 
un intérêt au moins aussi élevé que celui porté 
au hockey ici — affichât ouvertement son ho­
mosexualité, et ce, sans aucune gêne et sans 
qu’aucun mépris ou rejet ne soit manifesté par 
ses coéquipiers et supporteurs.

Pourtant, s’il y a un sport «viril», c’est bien le 
footbâl australien, un croisement entre le rug­
by et le soccer joué sur un terrân de cricket 
sans équipement de protection, dans un pays 
où la «masculinité» au sens traditionnel du ter­
me est encore fort vâorisée et où les gais et 
lesbiennes ne bénéficient toujours pas de la 
moitié des droits qui leur sont reconnus ici... A 
quand donc la même ouverture de la part du 
monde du sport dans une province qui vient 
tout juste d’adopter sans réelle opposition Tune 
des lois les plus progressistes au monde en 
matière de reconnaissance des conjoints de 
même sexe?
Mathieu Bouchard 
Montréal, le 22 août 2002
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L’autonomie d’une profession libérale mise à mal

La conscription des médecins
D" RAYMOND ROBILLARD,

MD, FR C P (C)
Fondateur de la Fédération des médecins 

spécialistes
P.-d. g de la FMSQ, de 1965 à 1978.

L’auteur de cet article, le Dr Raymond Robillard, a 
fondé la Fédération des médecins spécialistes du 

Québec en 1965 et en a été le p.-d.g. jusqu'en 1978, 
lorsqu’il a choisi de retourner à la pratique 

de la neurologie.
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n 1967, le Dr Robillard a négo­
cié avec le premier ministre 
Daniel Johnson, une solution à 
l’affrontement du gouverne­
ment et les médecins radiolo­
gistes, a négocié en 1964 la par­
ticipation des médecins spécia­
listes au régime d’assistance 
médicale, s’est opposé en 1970 
à la fonctionnarisation des mé­
decins spécialistes et au mono­
pole étatique des soins médi­

caux proposé par la Commission Castonguay-Nep 
veu et a dirigé le retrait partiel des services des mé­
decins spécialistes en 1970, sans aucun préjudice aux 
malades.

Le 25 juillet 2002, les députés du PQ ont voté à 
l’unanimité une loi spéciale visant la prestation conti­
nue des services médicaux d’urgence. Cette loi nie le 
statut des médecins comme membre d’une profes­
sion libérale et entache l’image du Parti québécois.

Les médecins ont participé sans réserve au fonc­
tionnement du régime d’assurance maladie, à la 
condition expresse qu’il demeureraient membres 
d’une profession libérale autonome. Or, tout se passe 
comme si le ministre de la santé, M. François Le- 
gault, se considère encore le patron d'employés dont 
il peut disposer à sa guise.

La conscription de médecins, forcés de pratiquer 
en salles d’urgence est l’aboutissement du processus 
d’étatisation 4e la médecine québécoise qui a débuté 
il y a 40 ans. A l’occasion de la nationalisation des hô­
pitaux, en 1962, le sous-ministre du temps avait jugé 
opportun de fonctionnariser du même coup le per­
sonnel médical qui exerçait principalement en milieu 
hospitalier (radiologistes, anesthésistes, patholo­
gistes, biochimistes, bactériologistes, hématologistes 
et physiatres). Les intéressés s’opposèrent à cette 
modification fondamentale de leur statut profession­
nel, et le gouvernement dut reculer. Les hauts-fonc- 
tionnaires du ministère de la Santé avaient perdu une 
première manche, mais la sécurité d’emploi leur per­
mettait d’attendre confortablement l’accession au 
pouvoir de ministre de la Santé plus «progressistes».

Les gauchistes
Les Claude Castonguay, Pierre-Marc Johnson et 

Jean Rochon, répondaient parfaitement à ces at­
tentes, et suscitèrent les plus grands espoirs chez les 
gauchistes du ministère de la Santé. Au faîte de leur 
pouvoir politique, les grandes centrales syndicales, la 
CSN en tête, étaient persuadées que la profession 
médicale, s'opposerait nécessairement à l’instaura­
tion d’un régime public d’assurance maladie, ce qui 
était complètement faux. Les centrales appuyèrent 
donc sans réserve les conseillers du ministère de la 
Santé selon lesquels les médecins devaient être ex­
clus de la conception et de la mise en place du régi­
me, ce qui fut fait

Les médecins ne pouvaient désormais compter 
que sur eux-mêmes pour défendre leur autonomie 
professionnelle, et les syndicats médicaux calqués 
sur le modèle français furent promptement mis sur 
pied. La réponse ne se fit pas attendre: le premier mi­
nistre, Robert Bourassa, versa dans la démagogie en 
déclarant que les préoccupations des médecins 
étaient strictement pécuniaires. Conformément aux 
droits que la Loi leur reconnaissait expressément, les 
syndicats médicaux défendaient évidemment les in­
térêts financiers de leurs membres. Le premier mi­
nistre, toutefois, savait pertinemment bien que le
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M. Bourassa lui-même aurait probablement été ouvert au dialogue avec les médecins, mais le 
premier ministre était serré de près par les hauts fonctionnaires et surtout par son ministre de la 
C"“*A T Claude Castonguay (notre photo) qui menaçait à tout propos de démissionner de son 

i le cabinet des ministres modifiait d’un iota le plan du régime de Santé qu’il avait conçu.

chargé d’appliquer, une aberration en régime par­
lementaire.

M. Castonguay semble regretter aujourd’hui $on 
entêtement et propose même un partenariat de l’État 
et de la profession médicale, une collaboration que la 
FMSQ lui avait offerte en 1970, mais qu’il avait reje­
tée du revers de la main. Cette volte-face est-elle mo­
tivée par la crainte que la petite histoire du Québec 
ne fasse porter au «père de l’assurance maladie», la 
responsabilité du gâchis dont il est le grand respon­
sable?

Le nouveau ministre de la Santé risque, par son in­
transigeance de compromettre toute véritable tentati­
ve de réforme du régime d’assurance-maladie. La 
conscription d’un premier groupe de médecins est 
un regrettable «power trip».

Santé M 
poste, si

premier souci de la Fédération des médecins omni­
praticiens (FMOQ) et de la Fédération des médecins 
spécialistes (FMSQ) était de préserver l’allégeance 
des médecins aux malades et non aux politiciens qui 
s’arrogeaient au Québec le contrôle absolu des ser­
vices médicaux.

Serré de près
M. Bourassa lui-même aurait probablement été 

ouvert au dialogue avec les médecins, mais le pre­
mier ministre était serré de près par les hauts 
fonctionnaires et surtout par son ministre de la 
Santé M. Claude Castonguay qui menaçait à tout 
propos de démissionner de son poste, si le cabinet 
des ministres modifiait d’un iota le plan du régime 
de Santé qu’il avait conçu et qu’il était lui-même

M. Legault annonce qu’une autre loi, «révolution­
naire», sera présentée à l’automne. Ije ministre refu­
se de dévoiler ne serait-ce que les grandes lignes de . 
ce projet, mais il n’est pas besoin d’être grand clerc 
pour deviner que la liberté professionnelle des méde­
cins sera remise en question une fois de plus.

Troublant
Il est troublant que le ministre, avant le dépôt de 

sa loi spéciale n’ait pas cru de rendre compte de ses 
discussions avec les représentants de la profession 
médicale et d’expliquer les raisons de l’échec de cesî! 
pourparlers. Il est également troublant que le Collé! 
ge des médecins du Québec soit demeuré silencieux; 
devant cette atteinte à la dignité de la profession mé-; 
dicale, et plus étonnant encore que les syndicats mé; 
dicaux n’aient pas dénoncé publiquement cet abus! 
de pouvoir. Ont-ils au moins demandé une opinion ju-! 
ridique? Et si oui, pourquoi ne pas en avoir informé- 
leurs membres? Le gouvernement de la Colombie; 
Britannique a tenté en 1985,1988 et 1992 de res-: 
treindre les droits d’exercice de certaines catégories 
de médecins, mais a été débouté chaque fois par la 
cour d’appel de la province, au motif que les lois 
adoptées étaient incompatibles avec la Charte cana­
dienne des droits et libertés.

Il est illusoire de croire qu’il suffit d’utiliser les 
pouvoirs de l’Assemblée nationale pour imposer de 
nouvelles tâches à des médecins déjà débordés et 
démoralisés. On peut sans doute concevoir de 
meilleures solutions que d’assigner de force aux ser­
vices d’urgence, des médecins qui n’ont pas reçu de 
formation particulière dans ce domaine, ou qui ne 
croient pas avoir la compétence nécessaire pour tra­
vailler en salle d’urgence.

Atmosphère délétère
Préalablement au débat public sur les services de 

Santé qui doit absolument avoir lieu, il importe d’as­
sainir l’atmosphère délétère qui empoisonne les rela­
tions de la population avec les médecins.

Certaines allégations, à force d’être répétés consti­
tuent ce que John K. Galbraith a surnommé «la sa­
gesse conventionnelle». I^e slogan de la «médecine à 
deux vitesses» est un bon exemple. La majeure par­
tie de la population rejette l’émergence d’un secteur 
privé de distribution des services médicaux en com­
pétition avec le secteur public, et les médecins leur 
donnent raison. De laisser entendre que les méde­
cins sont favorables à «une médecine à deux vi­
tesses» est de la pure désinformation. Aucune asso­
ciation médicale n’appuie cette solution au problème 
de l’accès aux soins.

Rien n’empêche le gouvernement de conclure des 
ententes avec les syndicats médicaux pour offrir gra­
tuitement en cabinets «privés» des services médi­
caux offerts gratuitement dans les cliniques externes 
des hôpitaux.

Cette participation au régime public des cabinets 
médicaux dits «privé» n’a rien à voir avec la privatisa­
tion des soins qui implique le paiement par le malade 
du prix de services médicaux fixés par les adminis­
trateurs d’établissements totalement indépendants 
du régime public d’assurance-maladie. La Loi est clai­
re: aucun médecin, à moins d’être déconventionné, 
ne peut facturer un malade pour des services assu­
rés par la Régie, et une compagnie d’assurance ne 
peut assumer le coût de tels services.

Après 40 ans d’amateurisme et de tâtonnements, 
force est de constater l’échec lamentable des soi-di­
sant experts du ministère de la Santé. Des commis­
sions d’enquête comme celle de Jean Rochon, prési­
dée par un individu, lui-même responsable en grande 
partie du chaos qu’il analyse, sont une fumisterie.

la Santé est une chose trop importante pour la 
laisser entre les mains d’une poignée de carriéristes. 
Il est grand temps que les citoyens s’occupent eux- 
mêmes de leurs affaires, ce qui est l’essence même 
d’une véritable démocratie. Les membres de l’As­
semblée nationale ne reçoivent pas, du seul fait de 
leur élection, le mandat d’appliquer arbitrairement 
l’idéologie de leur parti, sans égard aux droits et li­
bertés de leurs commettants.

Capitalisme: l’esprit contre l’éthique ?
ALAIN MINC

L’auteur est président de la firme AM Conseil, 
France, et l’auteur de plusieurs essais économiques

ous ne vivons pas, depuis quelques mois, 
n’en déplaise à certains, la crise finale du 
capitalisme, mais le nouvel avatar de l’af­
frontement entre Joseph Schumpeter et 
Max Weber.

Schumpeter, l’esprit du capitalisme, la
dynamique entrepreneuriale, la passion de la créa­
tion et la pulsion de l'enrichissement, avec ses à-cô- 
tés inévitables, la spéculation, le goût du lucre, la ri­
chesse parfois indue.

Weber, l'éthique du capitalisme, l’ascèse de l’accu­
mulation, le travail de longue haleine, le zèle, la disci­
pline, la satisfaction de la tâche accomplie, avec pour 
corollaires une rigueur et une rectitude dont à ses 
yeux le protestantisme constituait le meilleur accom­
plissement.

la bataille entre ces deux penseurs qui n’en peu­
vent mais est naturellement une métaphore, mais 
elle témoigne de l’exceptionnelle aptitude de l’écono­
mie de marché de se perpétuer «telle qu’en elle- 
même l’éternité la change...». Il n’y a en apparence 
rien de nouveau sous le soleil, et la crise actuelle pa­
raît d’un classicisme absolu.

Vieux principe oublié
Une révolution technologique dont l’enthousiasme 

pousse à anticiper les effets économiques, au prix de 
l’oubli d’un vieux principe: les premiers investisseurs 
se brûlent les doigts, les suivants sauvent les 
meubles, les troisièmes triomphent. Une bulle spécu­
lative: l’emballement pour les entreprises liées aux 
chemins de fer il y a cent trente ans n’était guère dif­
férent de la vague Internet. Des victimes innom­

brables, actionnaires qui attendaient la dernière mi­
nute pour prendre leur profit, oublieux, suivant la jo­
lie expression de Warren Buffett, plus poète qu’on ne 
l'imagine, que «s’ils veulent quitter la salle de bal de 
Cendrillon juste avant minuit, ils n’ont pas d’horloge 
pour tes aider». De nombreux patrons saisis par l’or­
gueil démesuré; quelques-uns poussés par la cupidi­
té jusqu’à la malhonnêteté.

Les excès sont dans la nature même du capita­
lisme: il les porte en lui comme la nuée l’orage. 
S’ouvre désormais «la période Max Weber», c’est-à- 
dire l’instauration de nouvelles règles au nom du 
vieux principe que le marché et la règle du droit 
constituent l’avers et le revers indissociables du 
système capitaliste et que, si le premier démarre 
toujours plus vite, la seconde finit par le rattraper. 
Chaque spasme suscite, sur le plan de la régle­
mentation, sa mode. Une fois une application plus 
stricte ces mécanismes de protection de la concur­
rence: une autre fois, du moins aux États-Unis, la 
distinction des métiers de banque commerciale et 
de banque d’investissement. Aujourd’hui, la fiabili­
té des comptes et l’instauration de contre-pouvoirs 
dans l’entreprise. Comme dans les cycles précé­
dents, les mesures prises une à une peuvent pa­
raître dérisoires, mais, globalement, elles exerce­
ront cahin-caha leurs effets.

Manœuvre d’intimidation
Ixi fonction d'administrateur ne se pratique déjà 

plus, même en France, comme il y a cinq ans, alors 
que la vague réglemenlaire, venue de New York, ne 
nous a pas encore touchés. Les commissaires aux 
comptes commencent à être moins indulgents, se 
vengeant à bon droit de l’arrogance avec laquelle, 
dans le passé, les directeurs financiers les rédui­
saient en charpie.

Et enfin, rôde le spectre des procédures pénales: 
la signature désormais demandée aux pafrons améri­
cains sur l’exactitude de leurs comptes n’est qu’une 
manœuvre d’intimidation, mais, dans un pays où il ne 
faut pas plaisanter avec la justice, elle fera son effet. 
«Circulez, il n’y a rien à voir.» Tout serait-il rentré 
dans l’ordre?

Non, parce que chaque crise du système est mar­
quée par ses propres mutations. Quel a été le chan­
gement le plus marquant de la dernière décennie? In 
démocratisation de l’actionnariat, son extension à de 
nouvelles couches de la population qui ignoraient 
jusqu’au mot même d’action, le poids de la Bourse 
dans les préoccupations des individus. De là, une 
transformation du débat sur la confiance. Nous sa­
vons, depuis Alain Peyrefitte et sa société de confian­
ce, que celle-ci est, au même titre que le travail et le 
capital, un facteur de production. Mais ce n’est pas 
désormais la même confiance, moteur traditionnel 
de la seule classe bourgeoise. La confiance qui fait 
fonctionner le système est l’apanage de l’opinion pu­
blique. Ses ressorts sont d’une autre nature. Les res­
ponsables se battent sur ce terrain-là, avec les armes 
d’hier, toutes adaptées à une société de codes et de 
rites, mais non à une démocratie d’opinion.

Gestion millimétrée
Code: la gestion millimétrée des baisses de taux et 

des déclarations faussement prophétiques d’Alan 
Greenspan. Code: les incantations gratuites des 
hommes politiques. Code encore: les moulinets sur 
la réduction, souvent factice, des déficits publics. Il 
ne s’agit plus, à l’avenir, de dialoguer avec les seuls 
acteurs économiques, mais avec l'opinion, c’est-à- 
dire un être social insaisissable et énigmatique. la 
partition n’est pas complètement différente, mais ses 
morceaux changent d’intensité. Sauvegarder la frin­

gale d’achat des consommateurs, malgré une; 
contraction de leur patrimoine, empêcher les épar-; 
gnants de céder à la panique boursière, les ramener 
vers le marché des actions: autant d’objectifs qui re­
lèvent d’une délicate thérapie collective. Elle suppose! 
des dosages subtils.

«Côté Max Weber», c’est-à-dire côté restauration: 
de la morale et de l’exemplarité, sans doute faut-il j 
sanctionner plus fort les dérapages que s'il s’agissait' 
simplement de convaincre les détenteurs du pouvoir; 
économique. «Côté Joseph Schumpeter», c’est-à-dire; 
croyance au progrès économique et à l’efficacité de! 
l’économie de marché, il n’existe pas d’autre pédago-. 
gie que l’exemplarité, donc la quête des réussites et 
des succès afin de faire contrepoids aux faillites les 
plus ostentatoires.

Quant aux responsables en charge de la politique 
économique, ils ne sont désormais détenteurs que 
du ministère de la parole. C’est leur seul moyen d’ac­
tion, mais il est essentiel: à eux de ne sombrer ni 
dans le sermon qui morigène et qui inhibe; ni dans le 
prêchi-prêcha naif et artificiel.

Étonnante situation qui fait reposer l’ensemble du 
système économique sur la pointe étroite de la 
confiance des consommateurs et des épargnants, et 
celle-ci, pour partie, sur l’existence ou non d’ut' dis­
cours collectif intelligemment mobilisateur. Etonnan­
te situation donc, qui n’évacue pas le politique du jeu 
économique, mais le transforme en psychothérapeu­
te. Etonnante situation enfin qui voit l’opinion, déjà 
reine des jeux politiques, se transformer en figure tu­
télaire du système économique.

Nous vivions en démocratie d’opinion; devons- 
nous désormais parler d’une «économie d’opinion»?

Cet article a été publié une première fois 
dans Le Monde du 24 août.
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BIBUOTHÈQUE CHRÉTIEN CMC
SUITE DE LA PAGE 1

De nombreux hommages ont alors été rendus au 
père de la loi 101, Camille Laurin, décédé en 
mars 1999.

Interrogée, Mme Lemieux, ministre de la Culture 
et des Communications, s’est montrée ouverte à 
l’idée, dont elle a eu connaissance il y a quelque 
temps. «Je vais la soumettre à la Commission de topo­
nymie, a-t-elle indiqué. On verra comment le processus 
va s’engager, mais je crois que ça vaut vraiment la pei­
ne d’explorer cette proposition.»

La Commission de toponymie doit notamment faire 
des vérifications historiques auprès de la famille. Un 
décret gouvernemental vient par la suite concrétiser la 
décision. Mme Lemieux a toutefois déjà discuté du su­
jet avec la famille lüurin: «Je crois qu’elle accueille favo­
rablement cette idée. Mais tout ça reste à peaufiner, à vé­
rifier.» Une décision sera néanmoins rendue «d’ici les 
prochaines semaines», a assuré la ministre.

Lise Bissonnette a indiqué pour sa part que bapti­
ser la bibliothèque ne fait pas actuellement partie de 
ses priorités. Lit puis, bien des propositions circulent. 
«Il y a des gens qui m’ont suggéré Gaston Morin; beau­
coup suggèrent Anne Hébert. Il va falloir étudier tout 
ça. Il y a beaucoup de sites à nommer de toute façon: 
des salles, des sites, des jardins. Une autre suggestion 
qui est dans l’air, c’est de simplement garder “Grande 
Bibliothèque” comme nom du bâtiment parce que ça 
devient me espèce de repère dans la ville.»

Le président de la SSJB Guy Bouthillier sait bien 
que plusieurs privilégient des noms d’écrivains pour 
cette Grande Bibliothèque. Mais il dit que le nom de 
Camille Laurin recueille d’importants appuis, même 
dans le monde littéraire. Gilles Archambault, Yves 
Beauchemin, Jacques Godbout, Victor Lévy-Beau­
lieu soutiennent notamment cette demande.

Le lien entre l’homme politique et la culture véhicu­
lée par une bibliothèque est évident pour M. Bouthil­
lier «C’est évidemment m salut à Camille Laurin. Mais 
c’est aussi une manière de dire que, sans la loi 101, le 
reste deviendrait tellement fragile. La loi 101 garantit, 
autant que faire se peut, que ce que nous écrivons au­
jourd’hui en français sera lu en français dans 50 ans.»

Anniversaire
La ministre Diane Lemieux a par ailleurs annoncé 

que le Conseil des ministres vient d’instituer, par dé­
cret, le 26 août comme Jour anniversaire de la Char­
te de la langue française. Elle a aussi fait part des ac­
tivités qui marqueront cette année: publications, sé­
minaires, colloques, activités lors du Salon du livre 
de Montréal et de la Francofête en mars.

Le coup d’envoi est donné par une campagne publici­
taire signée Francis Leclerc, le fils cinéaste de Felix. On 
y voit des gens de tout âge et de toutes origines chanter 
tour à tour des strophes de la chanson La Ixingue de 
chez nous, quYves Duteil avait écrite en 1985 à la suite 
de sa rencontre avec Félix Leclerc à Hie d’Orléans.

La publicité a été diffusée dès hier sur les grands 
réseaux de télévision. Du moins, les francophones. 
Les réseaux anglophones ne la verront pas, tout sim­
plement parce qu’il s’agit de souligner «la fierté que 
les francophones se soient affirmés à travers l’adoption 
de cette loi», a indiqué Mme Lemieux. «Il n’y a pas de 
complot, pas de machination, a-t-elle poursuivi. C’est 
un regard historique que nous portons.»

On sentait d’ailleurs beaucoup ce poids de l’histoi­
re à la conférence de presse d’hier. «On a l’impres­
sion d’un siècle, ça ne fait que 25 ans», notait la mi­
nistre Lemieux dans son allocution sur l’adoption de 
la Charte. Si de jeunes têtes avaient été présentes, 
elles auraient sûrement souri et pensé que non, l’im­
pression du siècle l’emportait.

Car les invités, dont plusieurs grands défenseurs de 
la langue française — les Marc-André Bédard, Fernand 
Daoust, Jean Dorion, Guy Bouthillier, quelques dépu­
tés, les présidentes des organismes liés à la Charte —, 
avaient quasi tous les cheveux blancs. I/' comédien et 
metteur en scène René-Richard Cyr, qui animait la ren­
contre, faisait figure de jeunot dans ce parterre qui fre­
donnait doucement les chansons de Félix entonnées à 
l’avant par son neveu, Gaétan Ijeclerc.

Mais quand le comédien s’est avancé au micro 
pour lancer «Où étiez-vous il y a 25 ans?» et qu’il a ré­
pondu, «Moi, j’étais à l’aube de ma vingtième année», 
il était clair que même ce jeune n’en était plus un. Et 
que l'événement appelait plus à la mémoire des an­
ciens qu’aux revendications des temps présents, 
dont il n'a d’ailleurs pas été question.

Avec la collaboration de Jeanne Corriveau
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«Ratifier, c’est un vœu pieux, mais comment ça s’opé­
rationnalise, ça, ça signifie réallocation de ressources. 
Réinvestissement dans certains secteurs comme la 
haute technologie, l’emploi, les ressources naturelles. 
Ça signifie un budget vert pour démontrer qu’on est sé­
rieux dans notre objectif à long terme.»

Selon Mme Scherrer, il faudra que des 
sommes soient «mises de côté» à cette fin et re­
connaître que ce réarrangement des priorités 
budgétaires entraînera «des sacrifices». «Il faut 
faire en sorte que le prochain exercice budgétaire 
vise la ratification. [...] Si on réinvestit un peu 
partout, tout azimut, à gauche et à droite, les Ca­
nadiens ne le verront pas d’un bon œil», lance-t- 
elle en faisant référence à un article paru dans un 
quotidien torontois ce week-end. Des sources 
gouvernementales y soutiennent qu’un budget 
était à prévoir d’ici Noël et que l’accent serait mis 
sur divers programmes sociaux (logements, gar­
deries, etc.) et sur la salubrité de l’eau.

L’impatience se sent dans les propos de plusieurs 
des députés libéraux québécois interrogés par Le 
Devoir.

Eleni Bakopanos (Ahuntsic) pense que le Canada 
doit maintenant dire qu’il ratifiera et que les tiraille­
ments internes, à savoir quelle province ou quel sec­
teur industriel réduira ses émissions et à quelle hau­
teur, se régleront à l’interne, justement. M. Chrétien 
est attendu à Johannesburg le week-end prochain et 
prendra la parole devant les milliers de délégués ve­
nus de partout dans le monde.

«Selon moi, quand on entre dans une conférence in­
ternationale, on doit arriver avec au moins la ratifica­
tion d’un accord qu’on a négocié dans les deux som­
mets précédents.»

Clifford Lincoln (Lac-Saint-Louis), l’ancien mi­
nistre québécois de l’Environnement et maintenant 
député fédéral, tient un discours similaire.

«Je souhaite que lorsque Jean Chrétien aura son 
mot à dire à Johannesburg, il dise qu’il va ratifier Kyo­
to. Il faudra que ce signal-là arrive. [...] On ne peut 
plus tergiverser.» «Ce que les gens veulent, continue-t- 
il, c’est m leadership [d’Ottawa] qui dit: on a pris une 
décision et maintenant, asseyez-vous avec nous et 
faites votre part. On ne peut pas être enrayé dans
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Thabo Mbeki avait alors invité les pays industriali­
sés, artisans et défenseurs de la mondialisation des 
marchés, à mettre fin à «l’apartheid global» qui per­
met aux pays riches de dominer économiquement 
les plus pauvres en accroissant constamment l’écart 
qui les sépare.

«Le fait que nous nous retrouvions ici, dans le ber­
ceau de l’humanité, renforce notre obligation de ré­
pondre avec sérieux et avec un réel sentiment d’urgence 
au besoin de mettre en place le Plan d’action de Johan­
nesburg dans l’intérêt de l’humanité et de la planète», a 
poursuivi Thabo Mbeki.

Le président sud-africain n’a pas hésité à 
s’en prendre au mode de vie et de produc­
tion occidental: «Nous convenons tous, a-t-il 
dit, du fait que les modes de production et de 
consommation insoutenables présentement 
en place engendrent une menace environne­
mentale, à la fois dangereuse pour la vie en 
général et celle des humains en particulier.»
Il a invité le Sommet à s’entendre sur le 
Plan d’action et la Déclaration finale, qui 
lui sont soumis, pour matérialiser les ob­
jectifs contenus dans l’Agenda 21 de Rio, 
un ambitieux plan de transformation de 
l’économie mondiale qui devait la réorien­
ter en fonction de la protection de l’envi­
ronnement et des besoins sociaux, fi s’en 
est pris aussi à la place qu’occupe le «fon­
damentalisme des marchés», qui allait deve­
nir la bible des gouvernements occiden­
taux dans les années qui ont suivi Rio...

Bien connu pour son franc-parler, Thabo 
Mbeki a reconnu que «malheureusement, 
nous n’avons pas fait beaucoup de progrès 
sur le chemin de la grande vision contenue 
dans l’Agenda 21 et dans les autres ententes 
internationales. Ça n’est pas éventer un se­
cret, a-t-il ajouté, que de dire que la commu­
nauté internationale n’a pas démontré la vo­
lonté nécessaire pour appliquer les décisions 
qu’elle a prises en toute liberté» à Rio. Le 
Sommet de Johannesburg, a poursuivi le 
président sud-africain, ne doit pas revoir la 
vision de Rio, mais accoucher d’un Plan d’action «cré­
dible et significatif > pour lui faire prendre tonne.

Des progrès
Klauss Toepfer, le directeur du Programme des 

Nations unies pour l’environnement (PNUE) a pour 
sa part soutenu que «beaucoup a été fiait» depuis Rio. 
De nouveaux instruments internationaux, a-t-il dit, 
ont été mis au point pour juguler les problèmes reliés 
au climat, à la biodiversité et à la désertification. 
L’opinion internationale est de plus en plus sensibili­
sée aux problèmes d’environnement, a-t-il poursuivi, 
et des progrès ont été réalisés en matière de dévelop­
pement durable un peu partout sur la planète. La 
science, a-t-il ajouté, nous a indiqué qu’il faut accélé­
rer le tempo dans plusieurs domaines et qu’il faut dé­
sormais se donner des objectifs précis si on veut vrai­
ment changer le cours des choses.

«Nous avons décidé que ce Sommet serait le Sommet 
de la mise en application [des ententes antérieures], 
de l’imputabilité et du partenariat. Nous avons tous 
convenu que la mise en place de plans d’action consti­
tuerait notre objectif premier. U temps est venu de tra­
duire nos engagements politiques en actions concrètes. 
Uur mise en application doit cibler la pauvreté pour 
développer une prospérité responsable dont profiterait 
chaque être humain.»

Le premier responsable environnemental de 
l'ONU a insisté sur les liens inextricables qui lient 
pauvreté et détérioration de l’environnement. Il a rap­
pelé que la pauvreté extrême empêche les plus dé-

notre démarche de réduction des émissions de carbone 
parce que Ralph Klein ne veut pas ou qu’un autre ne 
veut pas. Sinon, on ne fera jamais rien!»

M. Lincoln, comme les autres signataires de la 
lettre, ne veut pas que la ratification du protocole 
par le Canada soit conditionnelle à l’obtention de 
crédits pour ses exportations d’énergie propre, la 
marotte du ministre de l’Environnement, David An­
derson. Ces crédits sont, selon lui, «ridicules»-, ils ne 
peuvent pas être comptabilisés sans que leurs pen­
dants, les débits pour les exportations d’énergie 
«sale», le soient aussi. Et alors, au terme d’un long 
calcul complexe et inutile, les uns annuleraient les 
autres, fait-il valoir.

Selon Jacques Saada (Brossard-La Prairie), le 
Canada a la «responsabilité morale» de ratifier le 
protocole. D’abord, parce qu’avec sa signature ini­
tiale, il s’était engagé à le faire, et ensuite, parce 
qu’il doit maintenant maintenir sa réputation de 
leader sur la scène mondiale lorsqu’il s’agit de 
prendre des décisions difficiles, comme pour les 
mines antipersonnel ou encore la Cour pénale in­
ternationale. «Plus on hésite à ratifier, plus on jette 
des doutes sur notre volonté.»

Depuis le début de l’année, l’adhésion du Canada 
au protocole de Kyoto fait l’objet de multiples hypo­
thèses. Tantôt, les déclarations de M. Anderson lais­
sent croire que c’est dans la poche, tantôt celles de 
son collègue aux Ressources naturelles, Herb Dhali- 
wal, laissent croire que le cabinet est divisé. «Il y a 
effectivement eu des messages contradictoires et c’est 
pour cela qu’on s'adresse directement au premier mi­
nistre, explique Bernard Patry, député de Pierre- 
fonds-Dollard. Il est au-dessus de la mêlée de ses mi­
nistres. Si le premier ministre fait une annonce, ses 
ministres vont être obligés de suivre.»

Guy St-Julien, qui représente le nord du Québec 
plus touché par le réchauffement de la planète, opi­
ne du chef. «Notre lettre, c’est pour dire axa ministres 
et au gouvernement qu’il faut s’aligner, avoir un mes­
sage clair et précis.»

Quant à liza Frulla, elle pense que le moment est 
bon pour Jean Chrétien de se lancer dans ce dos­
sier, lui qui a annoncé sa retraite pour février 2004. 
«Il s’est donné 18 mois. Donc on peut prévoir un héri­
tage. Et là, on sent une volonté de laisser un héritage 
au niveau environnemental et social.»

munis de se doter de politiques de conservation et 
qu’ils en supportent paradoxalement un fardeau 
d’autant plus inique qu’ils ne sont pas responsables 
souvent des problèmes qu’ils vivent. Rappelant que 
l’Afrique du Sud ne siégeait pas à Rio en 1992 et que 
le grand rêve de libération de ce pays s’est pourtant 
matérialisé depuis au point qu’on discute désormais 
chez elle du développement durable, le directeur du 
PNUE a dit qu’il était tout aussi possible de changer 
les conditions de vie des 13 millions d’affamés qui vi­
vent dans un rayon de quelques centaines de kilo­
mètres de Johannesburg ou d’attaquer à la source 
les problèmes d’inondations ou de sécheresses qui 
dévastent depuis des mois l’Europe et l’Asie, une al­

lusion à peine voilée aux changements 
climatiques, pratiquement occultés du 
Sommet.

Les Etats-Unis, dont le président Bush 
boude le Sommet, n’ont pas émis de 
commentaire officiel en rapport avec 
l’ouverture du Sommet

L’Europe, par contre, s’est engagée pu­
bliquement à travailler à la mise au point 
d’objectifs et d’échéanciers compatibles 
avec les cinq domaines d’intervention 
prioritaire du Plan d’action, soit d’assurer 
en dix ans de l’eau potable, des services 
d’épuration, des énergies propres, une 
agriculture plus durable et des services 
de santé de base à la moitié des 2,4 mil­
liards d’humains qui en sont privés.

Catherine Day, directrice générale à 
l’Environnement pour l’Union européen­
ne, a déclaré que «l’élaboration d’objectifs 
quantifiables et d’échéanciers précis consti­
tue le cœur de notre démarche parce que 
c’est le seul moyen de rendre la commu­
nauté internationale imputable dans la 
réalisation de ses promesses».

La nouvelle coalition Eco-équitable, qui 
regroupe notamment Greenpeace, le 
WWF, Oxfam, les Amis de la Terre et l’as­
sociation internationale des consomma­
teurs, a réagi en appuyant à fond l’idée 
d’un Plan d’action précis «mais musclé». 
Les changements climatiques, ont fait va­

loir ses porte-parole, aggravent la situation écono­
mique de millions de personnes tout comme l’agricul­
ture insoutenable», basée sur la production intensive à 
base d’engrais et de pesticides, menace la pérennité 
de cette activité fondamentale. La globalisation des 
marchés, ont-ils ajouté, a jusqu’à présent rendu les 
riches plus riches et les pauvres, plus pauvres. Elle a 
aussi, à leur avis, conduit à la faillite des millions de pe­
tits entrepreneurs et de petits fermiers en plus, sou­
vent, de les priver de leurs terres dont ils sont chassés 
maintenant par les multinationales au lieu des fer­
miers blancs... Les gouvernements désormais à ge­
noux devant les multinationales, selon la coalition, lais­
sent désormais les grandes entreprises décider à leur 
place de ce qui est bon pour les collectivités.

Explicitemept, les grands groupes écologistes s’en 
sont pris aux Etats-Unis «qu’on peut conduire à assu­
mer leurs obligations de nation la plus riche et la plus 
polluante de la planète». De la même façon, ajoute la 
coalition internationale d’ONG, les pays riches doivent 
éliminer les «subventions absurdes et le dumping de 
leurs produits» pour que les pays en voie de développe­
ment aient enfin les moyens de se développer eux- 
mêmes. Ensemble, ont-ils conclu, les Etats-Unis et 
l’Europe «peuvent» aider les deux milliards les plus dé­
munis et réduire la pression qu’exercent leur consom­
mation et leur production sur l’environnement 

«Il est trop tôt, ont-ils conclu, pour enterrer le Som­
met de Johannesburg» dont plusieurs craignent 
l’échec en raison de l’ampleur des défis sur la table 
des négociateurs.
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Au début de 2001, le Groupe TVA avait manifesté son 
intérêt envers les stations de radio de Télémédia. Puis 
lors de l’assemblée annuelle des actionnaires, en janvier 
dernier, le président de TVA, Raynald Brière, avait parlé 
ô!«occasions qui pourraient se présenter dans les pro­
chains mois. La radio est un secteur intéressant, c’est clair 
que ça pourrait nous intéresser», avait-il souligné. Ayant 
Québécor pour principal actionnaire, TVA est proprié­
taire de six des dix stations de télévision qui composent 
le Réseau TVA II détient aussi des participations dans 
des services de télévision spécialisée. Le groupe se clas­
se également au premier rang des éditeurs de maga- 
zines de langue française au Québec avec dp titres tels 
que 7 jours, TV 7 jours, Le Lundi et Dernière Heure et 
une participation de 50 % dans TV Hebdo. Cette force de 
frappe, obtenue lors de l’acquisition de Trustai-, a été 
renforcée par 1’achat, en mai dernier, des magazines de 
Publicor, des mains de Québécor Media, incluant des 
titres tels qn’Échos vedettes, Clin d’œil, Décoration Chez- 
soi, les Idées de ma maison, Femme Plus et Filles d’au­
jourd'hui.

Pour M. Brière, cette acquisition venait consolider ce 
mouvement de convergence «légitime et naturel» au 
sein du Groupe TVA «Les contenus de Publicor compléte­
ront les contenus des émissions de service et de variété à 
l’antenne de TVA De plus, les publications ainsi acquises 
bénéficieront de la force de vente et des stratégies de com­
mercialisation de TVA pour permettre d’accroître leur vo­
lume de ventes publicitaires», avait-il soutenu.

Mais TVA n’est pas seul. Le vice-président aux com­
munications d’Astral, Alain Bergeron, a fait savoir que 
des discussions avaient également lieu avec d’autres 
parties. «Nous regardons différentes options avec diffé­
rentes parties pour nous permettre de conclure une tran­
saction avec Télémédia et de gérer l’enjeu du Bureau de la 
concurrence», a-t-il déclaré, à la Presse canadienne.

Le nom de Cogeco figurait donc, hier, parmi les inté­
ressées par l’acquisition des stations d’Astral Media. En 
février dernier, Cogeco s’est portée acquéreur de la par­
ticipation de 86 % de Québécor dans TQS, en coentre­
prise avec Bell Globemedia, détenue majoritairement 
par BCE et abritant le réseau CTV et le Globe and Mail. 
Cogeco exploite la station montréalaise 105,7 Rythme 
FM qu’elle voit devenir la tête de pont d’un réseau de­
vant s’étendre à Québec, à Trois-Rivieres, à Sherbrooke 
et à Chicoutimi-Jonquière.

Enfin, la plus grande chaîne radiophonique au Cana­
da, Corus Entertainment, serait dans les rangs. Créée 
en 1999 par Shaw Communications, l’entreprise regrou­
pe 43 stations au Canada dont huit au Québec. Six 
d’entre elles sont des stations locales acquises de Diffu­
sion Power, filiale de Power Corp, et les deux autres, 
CKOI-FM et Info690, ont été obtenues, en août 2000, 
des mains de Métromédia

Quant à Astral, le groupe se retrouve propriétaire, au 
Québec, de trois réseaux radiophoniques distincts: Ra­
dio Energie (huit stations dont CKMF), Radio Rock Dé­
tente (six stations avec Cité-FM comme station phare) 
et Radiomédia (CKAC et CHRC). Ces deux derniers ré­
seaux ont été acquis auprès de Télémédia lors d’une 
transaction de 255 millions.

Au total, Astral s’est portée acquéreur de 19 stations 
de radio de Télémédia réparties eptre le Québec, le 
Nouveau-Brunswick et la Nouvelle-Ecosse, en plus de 
la participation de 50 % dans Radiomédia qu’elle ne dé­
tenait pas. Cette transaction avait reçu l’aval du Conseil 
de la radiodiffusion et des télécommunications cana­
diennes (CRTC) en avril dernier, mais s’est heurtée, et 
se heurte depuis, au refus du Bureau de la concurren­
ce. L’organisme fédéral a soutenu que la transaction — 
essentiellement l’acquisition des stations québécoises 
— risquait d’empêcher ou de diminuer sensiblement la 
concurrence dans les marchés publicitaires touchés.

Tant Astral que Télémédia avaient répliqué en dépo­
sant séparément une requête auprès de la Cour fédéra­
le du Canada, contestant la compétence du Bureau et 
l’application de la Loi sur la concurrence dans cette af­
faire. le litige est demeuré, depuis, tout entier.

MEXIQUE
SUITE DE LA PAGE 1

«C’est la première fois que l’on prépare aussi long­
temps d’avance la visite d’un invité d’honneur, précise 
M. Moran. Notamment en publiant des traductions 
des ouvrages en espagnol et des traductions d’ouvrages 
mexicains en français.»

II faut dire que la littérature québécoise demeure 
très mal connue au Mexique. «On a même du mal à 
faire connaître la littérature mexicaine, alors imagi­
nez!», explique M. Moran.

En fait, l’écrivain montréalais le plus connu au 
Mexique est aussi un chanteur et il se nomme Leo­
nard Cohen.

«Michel Tremblay est un peu connu, ajoute-t-il, mais 
c’est par des gens qui ont visité le Québec ou qui y ont 
étudié», ajoute M. Moran.

Subventionné à 50 % par l’État, la maison d’édition 
Fondo de Cultura Keonomica, compte aussi tout un 
réseau de librairies. Aux côtés de M. Moran, Marce- 
lo Uribe, des éditions Era, maison d’édition mexicai­
ne beaucoup plus modeste mais qui propose des au­
teurs imposants comme Sergio Pitol, ou Elena Ponia- 
towska, était aussi en visite à Montréal.

«Nous ne sommes affiliés à aucune grande multina­
tionale», dit Uribe, ajoutant qu’il représente ainsi une 
sorte d’exception.

In Foire internationale du livre de Guadalajara ré­
unissait l’an dernier 1135 maisons d’édition de par­
tout dans le monde, avec une importante délégation 
en provenance du Brésil.

Én novembre de cette année, le pays qui y sera 
l’invité d’honneur est Cuba. Pour l’occasion, on y invi­
tera autant des auteurs vivant toujours dans file que 
des auteurs en exil.

Cette année, un colloque sur les études culturelles 
portera sur la troisième racine américaine, la négritu­
de, composante majeure de la population cubaine. Et 
durant toute la Foire, qui se déroule du 30 novembre 
au 8 décembre, on abordera des thèmes tels que la 
territorialité, la pauvreté, l’exclusion, les droits de 
l'homme, au cours de tables rondes auxquelles parti­
ciperont des experts d’Amérique latine, du Canada, 
des États-Unis et d’Europe.

ACTES

«Ça n’est 
pas éventer 
un secret 

que de dire 
que la

communauté 
internationale 

n’a pas 
démontré 
la volonté 
nécessaire 

pour appliquer 
les décisions 

qu’elle a prises 
en toute 

liberté» à Rio
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T'iestavtrowt vitewbev-g - cuisine française qui fait bonne impression 

^ CE SOIR: Soirée Brise Tropicale

^ DÈS 22H LES SOIRÉES DU FESTIVAL DES FILMS DU MONDE.
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